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Je  ae  $oe  croîs  plus  permis  d’adreffet  à Votre  Ma* 
jefté  une  lettre  qui  n’iûiérefferoit  que  moi  ; mais  ce 
qui  doit , Sire  , influer  fur  le  bonheur  de  toute  votre 
vie , ce  qui  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  vous 
fervir  dans  la  conionâure  la  plus  critique  de  votre 
legne , mérite  d’être  lu  » quel  que  foit  celui  qui 
récrik 
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^ Un  moment , un  feul  moment  du  moins  , oubliez'' 
ce  qm  a fervi  a me  perdre  dans  votre  efprit , St 
mettez  a I écart  l’imprelîion  qui  vous  en  eft-  re/*ée 
pourecouter  encore  une.  fois  la..VQÎx  d’un  attache! 
ment  que  rien  n a pu  détruire!  Vidime  des  plus 
atroces  calomnies , je  ne  vous  en  fois  pas  moins^  fi- 

il  ; ^ J parvenu  a vous  rendre  fofpea  tout  ce 
qm  v.endroit  de  ma  part;  je  fais  que  derniéreLnt 

fcanTlé  eue  d’empêcher  un 

fcanaaie  qui  m ayoït  paru  de  nature  à vous  déplaire 

ch’-"7n{r‘r  ^ en  crime  ; qu’une  démar- 

Ch  auffi  limp  e que  celle  de  rendre  compte  d’une 

offre  quonmavott  faite,  St  d’attendre  des  ordres 
approbatifs  ou  négatifs,  eft  devenue  entre  les  mains 

& mie  m’accufer  5 

, ft  . fnr  la  délation  des  plus  vils  impofteurs  dont 

]a  pt  n.non  m’eft  affurée  par  la  loi  , des  circonftance; 
qui  n ont  jamais  exifté  , ont  été  citées  à l’appui  d’une 
fuppohtion  que  je  fois  en  état  d’anéantir  par  dos 
preuves  évidentes.  Js  les  produirai  , s’il  le  faut  : fie 
lui-  cela  , comme  for  tout  le  refte  , je  fuis  certain 
quun  jour  Votre  Majefté  fera  entièrement  détrom- 
pee.  Que  ne  l’eft-elle  déjà  ? C’eft  l’objet  de  tous  mes 
defos,  mais  ce  n’eft  pas  celui  de  cette  lettre. 

foin  plus  important  iri’occupe.  Je  vois  l’état 
en  danger  ; je  le  vois  menacé  d’une  fciftîon  funefte  • 
le  VOIS  votre  trône  ébranlé  , & perfonne  auprès  de 
vous  qui  paroiffe  fs  dévouer  à le  défendre.  Dès-lors 
je  ne  fongé  plus  à môj-même  ; & dût  encore  mon 
zele  m attirer^ de  nouvelles  difgraces  , je  remplirai 
^rdimpt  le  devoir  qu.’il  m’impofe  ; je  dirai  -à  Voir? 

: '■jiefte  ce  qu  aucun  autre  n’a  le  courage  de  lui  .dire  4 
je  im  dévoilerai  les  vérités  qu’on  lui  cache  je  difli- 
perai  les  illuftons  qtfqm  IpP^iréfente..  ^ Croyez  , 
croyez  qu’il  faut  être  vraiment  affeâiojjné  ^ 


un  fouveraîn  , pour  attaquer  des  idées  qui  ont  féduît 
fa  borné  , êC  pour  défendre  des  droits  qu’il  femble 
abandonner  , lorfqu’on  n’a  d’autre  intérêt  que  celui 
de  fa  gloire  , & qu’on  s’expofe  à heurter  l’opinioa 
publique  au  moment  qu’elle  eft  le  plus  exaltee. 

Qn  vous. diflimule  5 Sire,  on  déguife  , par  des 
tournures  captieufes  , les  maux  qui  vous  environ- 
nent ^ depuis  viqgt  mois  on  n’a  pas  cdlé  de  faire 
tout  ce  qui  devoir  les  attirer  ^ celui  qui  en  eft  le  pre- 
mier auteur,  a çrus’en  difculper , en  m’imputant  d en 
être  la  eaufè  originaire  , & aujourd  hui  aucun  de 
vos  miniftres  ne  s’efForce  d’en  arrêter  les  progrès  , 
aucun  ne  prend  les  moyens  d’en  prévenir  les  fuites* 
On  diroit  , au  contraire  , qu’en  chaque  occaiion , îe 
gouvernement  fournir  lui-même  des  armes  pour  at» 
taquer  vos  droits  j chaque  pas  qu’jl  fait  en  votre 
nom  , eft  un  mouvement  rétrograde  pour  votre  au- 
torité -J  6c  tout  en  exaltant  vos  vertus , il  femble  em- 
ployer, vos  propres  mains  à forger  les  chaînes  doni 
on  menace  votre  pouvoir  fouverain. 

Voyez  5 Sire  , ce  que  vous  éttez  il  y a deux  ans  y 
&C  ce  que  vous  êtes  aujourd  hui  ^ voyez  Combien  I5 
conduite  qu’on  vous  a tenue  , tant  au  dehors  qu  au 
dedans , a influé  fur  la  haute  confldération  dont  vous 
jouifliez  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  , lorfque 
vos  miniftres  ne  faifoient  que  féconder  vos  inten- 
tions perfonnelles..  Les  étrangers  s en  étonnent  , vos 
vrais  ferviteurs  s’en  indignent  ^ ôC  perfonne  n en 
ignore  les  caufès  : elfes  ont  frappé  tous  les  yeux. 

On  a vu  un  mîniftre  vacillant  dans  toutes  fes  dé- 
marchés , inconféquent  dans  tous  fes  defteins  , ^ 
conftant  feulement  dans  fes  intrigues  , fe  montrer 
aiieTnativement  foible  êc  violent  ^ tantôt  flatter , 
tantôt  irriter  les  parlemens  ; étaler  avec  grand  appa- 
reil les  principes  de  la  plus  ferme  autorité  ^ les  aban- 
eafuite  avec  lâcheté  j forcer  remégiftremeat 
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. ^‘2ntôt  après  la  rétrafter  ; annoncer 
la  renonciation  du  clergé  à des  privilèges  dont  i’avois 
montre  i injuftice  ; puis , facrifiant  l’état  à l’envie 
de  plaire  a fon  corps  , furprendre  de  votre  bonté  la 
confirmation  de  ces  mêmes  privilèges  ; à des  Taes 
de  foiblelTe  indignes  de  votre  caraaere , faire  te- 
er  es  aaes  d opprefiîon  incompatibles  avec  les 
fentimensde  votre  cœur  ; enfin  abufer  de  votre  pou! 
voir  , & tout  à la  fois  l’énerver.  ^ " 

fi’avnifür'^'®^  états-généraux,  que  d’abord  if 

oavoit  ofe  ni  accorder  ni  refofer  , & qu’enfuite  il 
avoir  voulu  éluder  par  une  promefle  dont  le  terme 
etoit  éloigné  de  quatre  années , a été  définitivement 

financer  n°T  «’oyen  de  rétablir  les-, 

flurde  îl?  plus  preffant 

cpc  Tout  périclitoit  dans  les  finan- 

ces , depms  plus  d’un  an  on  n’avoit  fait  que  des  ten- 

SûTt  ^^‘louées  que  formées  ; le  crédit  s’af- 

faiffoit  dé  tour  en  jour  ; 5c  l’on  devoir  prévoir  qu’on 
aboit  etre  réduit  à manquer  aux  engagemens  puiA 

W,',i  /T""  «P»  ,™  .’en  po,rf”i,  ce  LÏ 
Kc  ."'“"‘^evable  que,  dans  cet  état  des 

Choies , on  ait  encore  remis  à une  diftance  de  dix 
mois  la  convocation  des  états-généraux.  Comment 
n a-t  on  pas  fenti  que  dès  i’infiant  qu’elle  étoit  an- 
noncée , toute  grande  opération  étoit  fufpendue  , 

^luôtT  "lu’eile  s’efFeduât  au 

Dremfi  « Profitant  des 

premiers  mouvemens  de  fatisfadion  générale  que 

accordant  cette  alTemblée  , Vo- 

fi  convoquée  fur-le-champ  , comme 

réf  i'  “'®j. > rien-n’en  eût  troublé  le  fuc- 

rfô„vî!  n’étoient  point  alors 

w qu  elles  font  devenues  depuis  ; les  inutiles  infime- 

hs  préparatoires  qu’on  a demandées  au  public  f 


tfaVoîent  point  encore  fait  éclore  les  fyftêmes  îih» 
croyables  ^uî  ont  aujourdhni  tant  de  feélaieurs  ÿ 
& la  fermentation  qui  s’eft  allumée  dans  tout  le 
royaume  pendant  tout  le  temps  qu  on  a perdu  > n e.- 
xidoit  pas  , 5c  n eût  jamais  exifté. 

Non  , Sire,  elle  n’eût  pas  cxifîé.  Vous  aiiriea 
convoqué  les  états  généraux  fuivant  la  forme  ufitee 
dans  les  dernieres  alfemblees  5 les  diverfites  qui  s f 
trouvent  j vous  autorifoient  à y faire  les  . change- 
mens  peu  importans  que  la  fucceflion  des  temps 
avoit  rendus  néceffaires , perfonne  ne  fè  iêroit  avife 
d’y  trouver  à redire  , on  ne  fe  feroit  occupé  qu© 
des  nouveaux  plans  de  finance  ^ quil  falloir  tou- 
jours mettre  en  avant  comme  l’objet  des  délibéra- 
tions auxquelles  la  nation  devoir  fe  préparer  , le 
defîr  d’être  de  l’afTemblée  auroit  aofbrbé  toute  aur 
tre  prétention  5 les  états  géneraux  (e  feroient  formes 
fans  trouble  ^ êc  quand  Votre  Majefté  leur  auroic 
donné  à examiner  les  moyens  de  rendre  le  revenu 
public  fuffifant  , par  une  répartition  plus  équitable 
des  impôts  déjà  exiftans  y elle  n’auroit  pas  trouve 
toutes  les  têtes  bouleverfées  par  des  difcuiHons  qu  oa 
n’auroit  jamais  dû  introduire. 

. Ce  que  la  nation  auroit  pu  demander  prélimi- 
nairement 5 foit  pour  le  réglement  des  dépenfes  fi- 
xes y foit  par  rapport  à la  néceffité  de  fon  confea- 
tement  aux  établifiemens  ou  prorogations  d impôts  y 
foit  fur  la  vérification  des  comptes  rendus  , foit 
pour  la  liberté  individuelle  des  citoyens  y foit  enfia 
pour  le  retour  fuccefiif  des  alTemblées  d’états-gé- 
néraux  5 n’auroic  point  été  embarraÜant  pour  Vo- 
tre Majefté.  Elle  eût  accordé  fur  tous  ces  articles, 
tout  ce  qu’on  pouvoic  raifonnablement  prétendre  fans 
préjudice  au  maintien  de  l’autorité  fouveraine  ^ 8c  çlle 
l’eût  accordé  pour  prix  des  nouveaux  efforts  de  fes  fi- 
dèles fujets.  Alors  la  conftituüôn  aaroii:  été , non  pas 
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cliangée,lti3îs  ramenée  à Tes  vrais  principes^sîors  Votfe 
IVlajefté  auroit  rempli  Ton  objet  ^ elle  auroit  contenté 
fes  peuples  ^ elle  auroit  aflure  leur  bonheur  ÔC  fbn 
repos  j elle  auroit  reçu  de  juftes  bénédiaions , ÔC 
repris  toute  la  confidération  qui  lui  appartient. 

Au  lieu  de  cela  , quelle  efl  la  poficion  aauelle  ? 
Ah  ! Sire,  n’eo  détournez  pas  vos  regards  ^ 6c  pour 
juger  des  moyens  d en  /brtir  ^ achevez  d’apperce» 
voir  ics  fautes  miniftérieiles  qui  vous  y ont  coït- 
du  if. 

Oa  a fait  certainement  Une  très-grande  faute  en 
excitant  , par  un  arrêt  du  confeil  , les  citoyens  de 
tous  les  ordres  6c  de  tous  les  états  , communiquer 
^ publier  leurs  recherches  ÔC  leurs  obfervations  fur 
les  queftions  relatives  à la  Convocation  des  états- 
genéraux  ; comme  0 le  gouvernement  avoit  befoiii 
de  ce  fecours  pour  réfoudre  de  prétendues  diffi» 
culrés  5 lefquelles  n ont  exidé  qu’aux  yeux  de  ceux 
qui  ne  favent  jamais  prendre  leur  partie 

Cette  invitation  , jufqu’alors  fans  exemple  , â 
TîiiS  la  plume  a la  main  à une  foule  d’écrivains  dC 
d écriVailleurs  qui,  ie  croyant  autorifés  à eododriner 
îa  nation  , 6c  donnant  leurs  îêvenos  politiques  pour^ 
des  ^élémens  de  droit  public  , fe  font , à l’envi  Fim 
de  l’autre  , épuifés  en  differtafions  de  toute  efpece  j 
d abord  fur  la  forme  des  anciennes  affemblées  na- 
tionales J enfuite  fur  le  fond  même  des  objets  qu’elles 
ont  traités , 6c  puis  fur  les  droits  du  peuple  , 6c  fur 
ce  que  fes  repréfentans  auroient  à faire.  On  a corn-  ’ 
jnencé  par  fouiller  dans  les  monumens  de  notre 
hifloire,  qui  prêtent  à tout,  6c  dont  bien  peu  de 
gens  font  capables  de  faifir  le  fil;  de-là  on  s’eft  rejeté  fur 
les  auteurs  les.plus anti-monarchiques  ^ on  seft  écha- 
faude fur  des  citations  mal  appliquées  ^ on  en  a tiré  deJ 
coniequences  infbutenables^  6c  quand  on  n’a  plus  trouvé 
lii  dans  1 hifloire  ^ tri  dans  les  ouvrages  politiques , des 

âutotitéi 
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- aütof îtés  capables  d appuyer  des  fyftêmes  qui  enché^, 
ridant  les  uns  fur  les  autres,  ont  monté  , par  degrés  > 
au  plus  haut  période  de  témérité  , on  a fini  par  ne 
plus  leur  donner  d’autre  bafe  que  les  principes  du 
droit  naturel.  C’efi:  en  fe  reportant  à l’origine  des 
affocianons  humaines , qu’on  a prétendu  fixer  les 
idées  qu’on  doit  avoir  aujourd’hui  de  la  monarchie 
françaife  ! 

Voilà  comme  dans  l’efpace  de  quatre  à cinq  mois  ^ 
les  opinions  ont  fait  un  chemin  vraiment  incroyable, 
dont  les  étrangers  ne  fauroient  rendre  raifon , les 
écrits  fans  nombre  qui  ont  inondé  le  public  , fe 
font  en  quelque  forte  enflammés  par  leur  frottement 
réciproque  : plufiéiirs  , fans  doute , ont  été  enfantés 
par  un  zele  ardent  pour  le  bien  public , mais  com- 
me les  plus  hardis  font  toujours  les  mieux  accueillis 
par  la  multitude  , l’audace  s’efi:  accrue  par  l’audace; 
tolérée  , pour  ne  pas  dire  animée  de  la  part  de 
ceux  qui  dévoient  plutôt  la  refréner,  elle  n’a  plus 
gardé  de  mefure  ; elle  efi  telle  enfin,  6c  elle  a 
caufé  une  telle  révolution  dans  les  efprits , que  ce  qui 
a U roi  t été  regardé , il  y a deux  ans  , comme  un  blaf 
phême  politique  , ou  comme  une  extravagance  , 
fiiŒt  à peine  aujourd’hui  pour  élever  im  pamphlet 
au  ton  de  ceux  dont  la  leéfure  inrérefie. 

Je  n’exagere  pas  , Sire  ; ôc  fi  l’on  a iailFé  parvenir 
jufqu’à  Votre  Majefté  quelques-uns  de  ces  écrits  in- 
cendiaires , qui  tantôt  s’intitulant  : Cathéchisme  du 
citoyen  , ou  offrande  à la  patrie  , tantôt  s’adreffant 
à la  nation  françaife  fur  les  vices  de  fon  gouverne-, 
ment  & la  néceffité  d'une  nouvelle  confeitution  , tan- 
tôt introdiiifant  un  dialogue  entre  un  Français  & un 
Anglais  ; quelquefois  s’appelant  le  Jurifconfalta 
Français  ; d’autres  fois  préfentant  aux  leâeurs , Toit 
une  differtation  fur  le  droit  de  convoquer  les  états- 
généraux foit  des  réflexions  fur  les  pouvoirs  ordoa^ 
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nés  aux  députés  des  provinces  ^ Toit  un  difcours  de 
la  nation  aux  états  généraux  , 5cc.  6cc.  fernbledt 
tous  s’être  concerrés  pour  animer  la  nation  aux  pré- 
tentions les  plus  démefurées.  Votre  Majefté  a dû  y 
voir  que  les  droits  de  la  couronne  y font  ouvertement 
attaqués  P qu’on  y parle  du  gouvernefrient  purement 
monarchique  comme  fi  c’étoitla  honte  de  l’humanité, 
6c  une  barbarie  intolérable  dans  un  llecle  de  lumières 
tel  que  le  nôtre  ^ qu’on  ne  fait  plus  de  doute  qu’il  ne 
foit  né  ce  fia  ire  de  refireindre  infiniment  Tautorité  des 
rois  de  France  ^ qu’il  n’efi:  pas  en  leur  pouvoir  de  re- 
fiifer  la  convocation  des  états  ^ que  le  moment  efi: 
venu  , de  changer  totalement  la  conflitution  , ou  plu- 
tôt d’en  faire  une  , n’y  en  ayant  point  en  France  ^ 
que  la  première  bafe  de  cette  copllitution  doit  être  de 
rendre  à la  nation  le  pouvoir  légifiatif  ufurpé  fur  elle, 
pouvoir  qui  lui  appartient  exdufivement  , Sc  de  ré- 
duire le  fouverain  à n'avoir  , au  plus , que  l’exercice 
de  la  puilfance  exécutrice  ^ enfin  qu’en  prenant  pour 
modèle  ce  que  la  révolution  de  i6S8  a opéré  en  An- 
gleterre , on  va  même  , dans  la  faufie  application 
qu’on  en  fait  , au-delà  des  induâions  de  cet  exemple  ; 
puifque  , fuivant  ces  modernes  légifiateurs  , les  rois 
de  France  fe  trouveroienc  , non  au  niveau  des  rois 
Britanniques  pour  i’aurorité  , mais  réellement  fort  au- 
defibiîs.  En  effet  5 n’ayant  pas  une  prérogative  plus 
étendue  , ils  n’aufoient , pour  la  maintenir  , ni  le  fe- 
■ cours  d’une  chambre  haute  , ni  les  autres  accefibires 
qui  confervent  l’équilibre  d’une  conflitution  que  la  plu- 
part des  Français  ne  connoilfent  pas  mieux  depuis 
qu’ils  eu  vamenr  l’excellence , que  lorfqu’ils  en  calom- 
nioient  la  bonté. 

A proprement  parler  , on  ne  fait  pas  ce  qu’on  veut 
faire  ni  où  Ton  renci.  On  efi  trop  peu  infiruit  pour 
faire  un  plan  raifonnable  y mais  le  danger  n’en  efi: 
que  plus  grand.  Des  prétentions  aveugles  , qui  ne 
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peuvent  produire  un  ordre  durable , n’en  font  que 
plus  menaçantes.  Avec  do  pareils  guides  , on  ne  fera 
pas  une  conftirution , mais  on  en  ébranlera  tous  les 
principes.  On  fe  diviiera  ç on  s’échaulFera  j le  nom-  . 
bre  l’emportera  fur  la  raiian  ^ 5c  marchant  à tâtons 
far  un  terrein  rempli  de  dangers  , on  entraînera  i’état 
dans  d’alTreux  précipices.  Le  défaut  de  plan  n ell  donc 
pas  un  motif  pour  fe  raüurer.  Une  révolution  qui  prend 
fa  fourçe  dans  les  idées  confuies  dont  perfonne  ne  peut 
prévoir  riffue  , n’en  efi  que  plus  redoutable.  Voilà  , 
Sire  5 où  l’on  en  efl  : voilà  ce  qu’a  produit  i’arrêt 
du  confeii  du  5 jiiiliet  1788. 

La  t-empofiiation  qui  a fuivi , & qui  a été  occafîon- 
née  par  Finterpoiition  d’une  ailemblée  de  notables  , 
pour  difcLiter  la  forme  de  la  convocation  , ell  une 
plus  grande  faute  encore.  Ses  effets  ne  font  que  trop 
prouvé. 

■ Elle  a d’abord  mécontenté  tout  le  monde  , quand 
il  éîoit  facile  de  produire  une  fatisfaâion  générale  par 
une  prompte  convocation. 

' Elle  n’a  fervi  êc  ne  pouvoit  fervir  à rien. 

Elle  a augmenté  l’embarras  des  finances  , en  re-^ 
tardant  de  quatre  mois  ce  qui  pouvoit  y remédier. 

. Elle  a donné  à la  foule  des  écrivains  qui  ont  cru 
pouvoir  s’ériger  tout  d’un  coup  en  légiflateurs  , le 
temps  de  faire  paroître  leurs  dangereufes  produc- 
tions. 

Elle  a femé  la  divifîon  , agité  îe  flambeau  de 
la  difeorde  , entre  les  différens  ordres  de  l etac  , ce 
qui  5 quoi  qu’on  puiffe  dire  , eft  un  très-grand  mal  5 
èc  peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes. 

Enfin  elle  a mis  Votre  Majeflé  dans  le  cas  de  pa- 
roîîre  encore  en  contradiéfion  avec  elle-même  , en 
prononçant  contre  l’avis  de  faflemblée  des  notables  ^ 
après  avoir  jugé  néceffaire  de  le  demander. 

Il  efl  vrai  ^ Sire  3 que  vous  avez  pu  jouir  des  ap- 

B Z 
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pîaudi/Temens  que  vos  décidons  du  27  du  mois  de  dé- 
cembre ont  excités , ÔC  le  miniftre  qui  vous  les  a con- 
feillées  , doit  être  porté  aux  nues  par  la  multitude. 
Comment  ne  feroit*elle  pas  extafîée  , îorlque  d’un 
côté  le  tiers'état  obtient  comme  droit  , ce  qu’avant 
ces  derniers  temps  il  ne  fongeoit  pas  même  à (bll ici- 
ter  comme  faveur , Sc  lorfque  d’un  autre  côté  , fans 
attendre  ce  qui  pourra  être  demandé  par  les  états- 
généraux  , on  annonce  déjà  dans  un  rapport  publié 
par  ordre  de  Votre  Majelté , 

Que  vous  reconnoiffez  ne  devoir  mettre  aucun 
impôt  fans  le  confentement  des  états  généraux  de 
votre  royaume  , & que  vous  voule\  nén  proroger 
aucun  fans  cette  condition.  ; 

Que  vous  voulei  ajfurer  le  retour  fuccejfif  des 
états  généraux  5 en  les  confultant  fur  V intervalle  y 
Que  vous  concerterez  avec  eux  les  moyens  de 
prévenir  les  défordres  que  d inconduite  de  vos  mi^ 
nijîres  pourroit  introduire  dans  vos  finances  ; 

Que  vous  afiurerei  la  fixité  des  dépenfes  ; 

Que  ces  . dénominations  de  tribus  qui  rapellent 
à chaque  inflant  au  tiers  état  fon  infériorité , feront 
abolies  ; ce  qui  paroît  promettre  l’abolition  de  la 
taille , fans  néanmoins  faire  appercevoir  aucun  moyen 
poiïible  de  la  remplacer  5 

Que  vous  inviterez  les  états- généraux  a examiner 
la  grande  queflion  des  lettres  de- cachet;  ce  qui  donne 
lieu  de  preifenrir  que  vous  trouverez  jufte,  , comme 
il  i’eft  en  effet , d’en  proferire  Fufage  -, 

Que  Votre  Majefié efi  impatiente  de  recevoir  l'avis 
des  états- généraux  fur  la  me  fur e de  liberté  quil  con-> 
vient  d'accorder  à la  prejfe  ; ce  qui  fait  'entendre  que 
les  gênes  aâueîles  difparojtront  ^ 

Que  vous  avei  le  projet  de  donner  des  états-pro- 
vinciaux au  fein  des  états  généraux  , & de  former 
Un  Ikn  durable  mtn  radminifimtion  particulière  de 


chaque  province  , & la  Légijlation  générale  , qui  par 
cette  phrafe  , femble  être  attribuée  aux  états  gé- 
néraux"^ 

Enfin  ce  qui  paroît  exprimer  encore  plus  claire- 
ment cette  attribution  , que  vous  préférerez  auxcon- 
feils pajfagers  de  vos  minijîres  ^ les  délibérations  du- 

râbles  des  états  généraux que  vous  ne  ferez  plits 

expofé à revêtir  de  votre  autorité  des  difpofitions  dont 
il  vous  efl  impojfible  de  prévoir  les  conféquences  , & 
que  vous  ferez  délivré  pour  toujours  des  incertitude  s 
des  balancemens , des  défiances  , & des  regrets , 
qu’on  fuppofe  inféparables  du  pouvoir  légillatif. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  tant  de  concevions 
accumulées  , doivent  avoir  produit  de  grands  élans 
de  recounoifTance  publique  pour  Votre  Majeflé  , 
6c  d’enthoufiarmes  pour  celui  qui  a eu  foin  qu’on 
ne  pût  ignorer  qu’il  les  avoir  confeillées. 

Mais  , Sire  , fans  que  je  méconnoiffe  le  prix  de  ces 
difpofitions  où  refpirent  la  juftice  & la  bienfaifance, 
qu’il  me  foit  permis  de  demander  quel  eft  le  but , 
quelle  peut  être  lutilité  d’avoir  ainfi  anticipé  le  mo- 
ment où  vous  ferez  dans  le  cas  de  manifefter:  vos 
intentions  aux  états  généraux  ? A quoi  bon  en  faire 
dès  à préfent  une  déclaration  prématurée  ? Chacun 
a vu  le  miniftre  avide  des  fuffrages  populaires , ÔC 
qui  n’épargne  rien  pour  fe  les  concilier  : mais  on  a 
vu  aulîî  que  s’il  n’avoit  eu  à cœur  que  vos  intérêts, 
s’il  s’étoit  plus  occupé  de  faire  le  bien  que  de  capter 
la  multitude  , & de  s’en  faire  un  appui , il  auroit 
trouvé  plus  fage  & d’une  meilleure  politique  , de 
vous  faire  réferver  pour  la  conclufîon  de  l’alfemblée, 
ce  qui  devoir  naturellement  en  être  le  couronnement, 
ce  qui  pouvoir  entretenir  d’abord  le  zele  , enfuite 
combler  le  vœu  des  états-généraux.  N’eft-ce  pas , 
en  quelque  forte  , provoquer  de  nouvelles  prétentions 
que  de  prévenir  aufîî  libéralement  celles  qui  n’étoient 
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efîCQre  qu’indiquées  ? Que  faudra*t*il  donc,  Sire, 
que  vous  accordiez  en  outre  ? Que  vous  rdle  t*il  à 
facrifier  ? 

D un  autre  côté  , quelle  néceOlté  y avoit-il  d’at- 
tribuer à ibrdre  du  tiers , deux  fois  plus  de  voix 
qii’à  chacun  des  deux  autres , lorfque  le  motif  qui  pré- 
cédemment avoir  pu  faire  trouver  convenable  de 
prendre  ce  parti  , difparoiffoit  de  lui- même  ^ lorfque 
ia  nobieffe  , par  l’organe  des  princes  ÔC  pairs , le 
cjergé  par  la  voix  de  Ton  préiident*  venoient  d’annon- 
cer leurs  difpolinons  à facrifier  leurs  privilèges  en 
fait  .de  fublides  , 5c  â fupporter  tous  les  impôts'  ^ 
char  gts  publiques  dans  la  proportion  de  leur  for-- 
tune  , fans  exception  pécuniaire  quelconque  ? N’eût- 
il  pas  été  mieux  d’affermir  cette  difpoütion , en  la 
prenant  pour  certaine  , & jla  donnant  pour  motif  de 
ne  pas  innover  , que  de  fuppofer  le  befoin  d’armer- 
le  peuple  d’iine  prépondérance  qu’il  n’avoit  pas  , Sui- 
vant les  anciennes  inftitutions  , qui , devenue  inu-' 
tiie  pour  affurer  fégaiité  dans  la  répartition  de  l’im- 
pôt j pourroit  être  nnilîble  fous  d’autres  points-de- 
viie  ? Le  réfultat  folemnei  que  l’affemblée  des  pairs  , 
du  2jo  décembre  1788,  avoir  préfenré  à Votre  Ma- 
jefté , l’arrêté  du  parlement,  du  2 2 ffuivant  ,oû cette 
cour,  exprime  fon  vœu  formel  pamTentiere  fuppref- 
fion  des  exemptions  , ;!n’îoffroienc-iis  pas 

à un.iîiiniftre  bien  intentionné  , une  belle  occafion  de 
refferrer  Tunion  des  trois  ordres  , 6c  de  faire  com- 
prendre au  tiers  qu’il  o ’avoii  plus  fujet  de  prétendre 
une  augmentation  d’inHuence  dans  les  délibérations , 
pour  obtenir  ce  que  le  clergé  ,1a  nobleffe  êc  la  ma- 
giîlraiure  lui  abandonnoicnt  vofontaireroent  ? Ne  va- 
loit'il  pas'  mieux  employer  à cette  condition  fon 
adroite  habileté  5 que  d’en  abufer  pour  faire  entre- 
voir des  raifons  de  défiance  contre  les  deux  premiers 
ordres  de  l’état  , en  obfervant  à Votre  Majefté  , que , 
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cànnoljfant  mieux  que  Le  troijîeme  îa  cour  ù fes 
oniges  , ils  concertoient  s'ils  le  voulaient  , avec 
plus  de  sûreté , les  démarches'  qui  peuvent  emhar- 
râjfer  le  miniflere . fatiguer  fd  confiance^  & ren- 
dre fa  force  impuijfante  f 

li  n eft  pas  befoin  de  rappeler  à Votre  Majefté 
combien  de  bons  & loyaux  kmccs  des  deux  pre- 
miers ordres  de  1 état  s’élèvent  contre  de  telles  in/i- 
nuaîions^  mais  après  avoir  fait  voir  qu’il  -n’y  avait 
plus  de  motif  pour  croire  nécefTalre  de  renforcer  le 
tiers  5 j’ajoiîterai  que  , , li  néanmoins  on  i’a  cru  , & fi 
l’on  trouvoit  encore  des  raifons  pour  changer  Faocien 
ufage  , on  pouvoir  au  moins  s’y  prendre  mieux  , êc 
arriver  au  même  but  d’une  maniéré  moins  choquante. 
Puifqu’on  vouloir  un  équilibre  , & qu’on  ne  devoir  pas 
vouloir  détruire  des  prééminences  auffi  anciennes  que 
la  monarchie  , il  me  fembie  qu’on  ’auroit  pu  obtenir 
l’un  fans  attaquer  les  autres , en  mettant  dans  un  des 
côtés  de  la  balance  , les  deux  premiers  ordres  réunis 
en  un  feul  , par  l’incorporation  du  clergé  à la  no- 
blefie  ^ 5c  dans  l’autre  , l’ordre  du  tiers  , qui  pouvoit 
alors  être  rendu  égal  en  nombre  à l’ordre  refulrant 
de  cette  réunion  , fans  que  ce  dernier  eût  perdu  au- 
cune des  diilinélions  qu’il  eft  julle  de  lui  conferver. 
Cet  arrangement  auroit  renfermé  une  innovation  • 
mais  je  pars  de  la  fiippofition  qu’on  jugeât  nécef- 
faire  qu’il  y en  eût  une  , 5c  je  crois  que  celledà  àu- 
roit  été  moins  défagréable  , plus  généralement  ap- 
plaudie , ^ plus  utile  même  pour  coure  vue  ulré- 
rieure.  Quoi  qu’il  en  foit  ^ par  ce  moyen  , ou  par 
tour  autre  tendant  pareilîemeni  à ménager  toui'à-la- 
fois  les  prérogatives  des  premiers  ordres  les  inté- 
rêts du  troifemejil  étoit  certainement  poffible  de- 
viter  de  paroitre  céder  avec  abandon  fans  retenue 
quelconque,  aux  prétentions  du  peuple.  Quel  homme 
d’état  ignore  combien  il  dl  dangereux  d’en  trop  favo- 
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ri  fer  les  entreprifes , Ôc  combien  il  devient  enfuite  dif- 
ficile d’en  arrêter  les  excès  ? 

Le  peuple  français  eft  , fans  doute  , Sire  , le 
meilleur , le  plus  afFedionné  à Tes  Rois  , le  pfcs 
fournis  à leur  volonté  ^ mais  il  eft  en  même  temps  très- 
fufceptible  de  s’exalter , ôc  qui  ne  fait  d’ailleurs  que 
ce  ne  font  pas  les  gens  les  plus  fenfés  qui  conduifent 
la  multitude , que  ce  font  les  plus  turbulens  qui  l’entraî- 
nent ? Inftfüite  de  fes  forces  par  un  premier  fuccès, 
doit-on  s’attendre  qu’elle  va  fe  renfermer  dans  les 
bornes  d’une  fage  modération  ? Vous  en  répondrok- 
il.  Sire  5 celui  qui  vous  a expofé  au  danger  du  con- 
traire 5 vous  répondroit-il  qu’après  lui  avoir  fait  faire 
un  pas  vers  1 égalité  j il  fera  maître  de  lui  ôter  Fen- 
vie  d’en  faire  beaucoup  d’autres  ? qu’après  lui  avoir 
annoncé  l’intention  d’effacer  jufqu’à  la  dénomination 
de  tribut  qui  lui  rappelle  fon  infériorité  , il  l’empê- 
chera de  s’en  prévaloir  pour  vouloir  en  détruire 
toutes  les  autres  marques  ? ÔC  que  de  conféquences 
en  conféquences , d’ivrefte  en  ivreffe  , on  n’aille  juf- 
qu’à  refufer  les  redevances  feigneuriales  , jufqu’à 
traiter  les  devoirs  féodaux , d’avertiffemens  barbares , 
jufqu’à  brifer  tous  les  liens  de  la  propriété  , comme 
vous  ont  témoigné  de  craindre  les  princes  de  votre 
fang  dans  ces  nobles  ÔC  folides  repréfènrations  fur 
kfquelles  la  licence  populaire  a déjà  ofé  jeter  du 
ridicule  ? 

Puiffe  le  génie  tutélaire  de  la  France  rendre  ces 
appréhenfions  auffi  vaines  qu’elles  font  finiftres  ! Puif* 
fent  vos  fujets  être  a (fez  raifonnables  pour  fe  ga- 
rantir eux  mêmes  des  maux  cachés  fous  les  trom- 
peufes  amorces  qu’on  leur  préfente  ! Puiffe  votre 
cœur  fenfible  ÔC  bon  , être  à jamais  préfervé  des, ex- 
trémités cruelles  qu’ont  fouvent  exigées  les  effets 
d’une  fatale  imprudence  ! 

J’en  forme  le  vœu  le  plus  fincere  j ôc  fans  péné- 
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trer  plus  avant  dans  cet  avenir  nébuleux  , Je  me 
hâte  de  fixer  l’attention  de  Votre  Majefié  fur  la  plus 
importante  des  réflexions  que  fait  naître  la  kdure 
du  rapport  du  27  décembre  dernier  : c’eil  celle 
qu’il  eft  impoflibie  de  ne  pas  faire  , à la  vue  de 
tous  les  palïages  qui  font  relatifs  à la  légiflation  du 
royaume.  Iis  font  préfentés  dans  une  forte  de  clair 
obfcur  , au  travers  duquel  on  découvre  rinrention 
qu’on  a eue  qu’ils  fiflenc  entendre  plus  qu’ils  ne  di- 
fent  , ÔC  qu’au  befoin  on  pût  défavouer  ce  qui , dans 
ce  qu’ils  font  entendre  5 choqueroit  Votre  Majefié  ^ 
paroîtroit  révoltant  dans  la  bouche  d’un  rainifir'e 
d’état.  Mais  fi  c’efi  une  honte  pour  un  membre  de 
vos  confeüs  , de  faire  croire  , ou  de  laiffer  »înêrne 
entrevoir  j que  Votre  Majefié  veut  & doit  aban- 
donner la  puiflance  iégiflative  5 qui  efi  le  premier 
appanage  de  fa  couronne  , comment  pourroit  s’en 
difculper  celui  qui  a ofé  l’exprimer  de  maniéré  que 
tout  le  monde  l a entendu  ainfi  ? Et  comment  pour- 
toit- on  entendre  autrement  cette  fuite  de  phrafes 
dont  j’ai  cité  quelques-unes  , & qui  5 plaçant  les 
relations  de  la  légiflation  de  tout  le  royaume  au  feia 
des  états  généraux  , annoncent  exprelïément , que 
déformais  Votre  ^Jaiefié , préférant  Leurs  délibéra^ 
fions  aux  avis  fes  miniftres  ^ ne  fera  plus  agi- 
^tée  par  la  diverfité  des  fyjîêmes  ; qu’elle  oq  fétu 
plus  expofée  a revêtir  de  fon  autorité  une  multi- 
.tuâe  de  difpofitions  dont  il  eji  impojTibk  de  prévoir 
' les  conféquences  J ni  entraînée  à les  fôutenir  ^ lohs 
mime  quelle  doute  de  leur  perftcèion  ; qu’elle  fe#a 
‘en  conféquenceVÆ/vr/d pour  toujours  des  incerti- 
tudes ^ des  regrets  y — Et  c’èfi  à la  cére  du 
paragraphe  où  tout  cela  fe  trouve  5 qu’il  efi  dit  5 
■^en  faifant  obfervér  à’certe  occafion  le  bonheur 
' particulier  de  Votre  'Majefié  ^ que  la  fatisfaBion 
attachée  à.  un  pouvoir  fans  limites  efi  toute  d'i- 
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magination , & que  Jî  le  fouverain  ne  doit  Je  pro^ 

P O fer  que  V avantage  de  l'état  & la  plus  grande  fé^ 
licité  de  fes  f u/et  s , le  facrifice  de  quelques-unes  de 
fes  prérogatives,  pour  atteindre  à ce  double  but , efï 
certainement  le  plus  bel  ufage  de  fa  puiffance  / 

Quand  on  fait  parler  ainfi  Votre  Majefté  elle- 
même  5 après  tout  ce  qui  a été  publié  depuis  cinq 
mois  fur  la  prétendue  néceffité  de  féparer  la  puiffance 
légiflative  de  Fexécutrice  ^ & quand  cela  vient  à la 
fuite  de  l’arrêté  où  votre  parlement  , voulant  fans 
doute  connoître  vos  femimens  fur  ï’opinion  que  îe 
gouvernement  laiffoit  s’accréditer  par  une  foule  d’é- 
crits 5 vous  a témoigné  le  defir  d’être  autorifé par 
vous-même  à ne  concourir  à T exécution  d'aucuns 
loi  qui  ne  fut  demandée  ou  confenîk  par  les  états- 
généraux  ; O ’eft-il  pas  évident  qu’on  a dû  paroîrre 
avoir  adopté  y 5c  vouloir  encourager  cette  nouvelle 
doéfrine  ? 

La  -nation  étrangère  y au  milieu  de  laquelle  je 
'me  trouve  en  ce  moment , en  a été  frappée  dans  ce 
fens  5 ^ ne  revient  pas  d’étonnement  de  voir  que  ce 
lui  a toujours  paru  diftinguer  êffentiellement 

une  monarchie  pleine  & entière , telle  que  celle  des 
Rois  de  France,d’avec  une  monarchie  partielle  Sc  ref- 
- treintn  ^ telle  que  celles  des  Rois  d’Angleterre , femble 
aujourd’hui  s’anéantir  & être  détruit,  non  feulement 
par  l’effet  des  fydêrnes  récemment  introduits  parmi 
nous  y mais  même  de  votre  propre  confentement  y 
Sire  y ou  plutôt  par  la  main  de  vos  miniftres , de 
celui  fur-tout  qui  paraît  avoir  la  principale  influence* 
Je  le  porte  encore,  ce  titre  de  mioiflre  de  Votre 
• Majeffé  ^ 5c  j’en  ai  plus  que  bien  d’autres , la  fidélité. 
Je  fuis  fort  loin  d’en  defirer  jamais  les  fonâions^  elles 
■ m’ont  coûté  trop  cher  : mais  il  refte  écrit  dans  mon 
cœur  un  devoir  facré  , qui  ne  me  permet  plus  de  me 
taire , dans  un  moment  d’où  dépend  peut-être  je 


ion  de  tout  votre  régné , 6c  celui  de  Tetat  entier. 
Vous  êtes.  Sire,  aufli  inftruit  que  judicieux^  vous 
vous  êtes  particuliérement  appliqué  à rhiftoire  de 
votre  royaume,  ôc  vous  connoiffez  vos  droits  : mais 
on  s’eiForce  degarervos  lumières,  en  intéreflant  votre 
bonté.  Les  facrifices  de  prérogative  royale  qu’on  vous 
a confeiÜés  , doivent,  vous  diton,  affürer  à jamais 
le  bonheur  des  peuples  qui  vous  font  confiés , ù 
même  celui  de  toutes  les  générations  futures  j — 
vous  aure:^  le  glorieux^  tunique  , le  falutaire  avanta^ 
ge  de  nommer  à V avance  le  confie  il  de  vos  fiuccefi- 
fieurs  ce  confie  il  fiera  le  génie  même  de  la  nation*..» 
Je  n’en  citerai  pas  davantage  ; & je  n’ofe  pas  dire 
l’effet  qu’ont  fait  fur  moi,  & fur  tous  les  gens  raifon- 
nables  , ces  tournures  emphatiques  rapprochées  de 
leur  objet.  Jugez  vous-même  , Sire  , par  vos  propres 
connoiffances , dont  je  ne  ferai  que  vous  retracer  les 
réfukats , s’il  eft  permis  de  déguifer  ainfî , fous  les 
plus  belles  couleurs , l’abdication  du  plus  inaliénable 
des  droits  de  votre  couronne  ^ s’il  eft  poftibîe  de  ne 
pas  trouver  étrange  , ÔC  fi  ce  n’eft  pas  une  forte  de 
dérifion  , d’offrir  à Votre  Majafté  comme  un  aéfe 
glorieux  pour  fon  régné , ce  qui  ne  feroit  que  la 
dégradation  de  fa  fouveraineté  , comme  un  gage  de 
fon  amour  pour  fies  peuples , ce  qui  bientôt  les  li- 
vreroit  à la  plus  funefte  anarchie  ^ comme  un  avan^ 
îage  falutaire  pour  toutes  les  générations  futures  , 
une  innovation  dans  le  gouvernement  , dont  les 
fuites  eotraîoeroient  tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

' En  d’autres  circonftances  , il  feroit  fiiperflu  de 
rapporter  aucune  preuve  pour  établir  que  le  Roi  de 
France  eft  feul  légiflateur  fuprême  de  fon  royaume  ; 
mais  à caufe  des  erreurs  contraires  qu’on  s’efforce 
-de  propager  , je  ne  crois  pas  inutile  de  commencer 
par  coUiftater  cette  vérité  dans  le  point-de-droit:  je  la 
cenüdérerai  enfuite  dans  le  point  de  vue  du  bien 

Ci 
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publie;  & mettrai  Votre  Majefié  à portée  de 
juger  fi  la  nation  françaife,  exerçant  le  pouvoir  lé- 
giOatif  dans  toutes  Tes  parties,  6c  gouvernant  le 
royaume  dans  tous  les  détails  relatifs  à la  légifiation  , 
dans  une  affemblée  de  plus  de  mille  députés,  en 
feroit  plus  heureufe,  plus  tranquille  , ôc  mieux  gou- 
vernée 5 6c  fi  ce  qu’on  femble  avoir  en  vue  , pourroit 
former  une  conllitution  permanente. 

Vous  ne  fa u riez  vous  livrer  , Sire  , à un  examen 
plus  intérefiant. 

Tous  les  monumens  de  notre  hifioire  dépofent 
que  , depuis  Fexifience  de  la  monarchie  , les  rois 
de  France  ont  toujours  eu  le  pouvoir  de  faire  les 
lois.  Les  premiers  chefs  de  la  nation  , qui  n’étoit 
compofée  que  de  guerriers , exerçoient  ce  pouvoir 
au  milieu  de  leur  armée,  en  prenant  1 avis  des  princi- 
paux capitaines  , dans  les  affemblées  du  Champ  ds 
Mars  ; çefi  ainfi  que  les  lois  S Cliques  & les  Ri- 
puaires  ont  été  formées  ou  recueillies. 

Quand  les  Francs,  après  serre  partagé  les  terres 
qui  leur  convenoient  dans  les  pays  qu’ils  avoient  con- 
quis , eurent  pris. des  établilTemens  fixes  dans  leurs 
nouvelles  pofleilions , & que  les  afTembiées  du  Champ 
de  Mars,  furent  négligées  , la  puifiance  légifiative 
continua  de  réfider  dans  la  perfonne  du  prince  , af- 
fifté  des  grands  qui  compofoient  fon  confell , & qui 
s’appeloient  fes  fideles. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  premier  âge  de  la  monar- 
chie, où  la  force  décidoit  de  tout,  ou  l’ignorance 
couvroit  tout  de  fès  téoebres  , où  l’on  ne  voit  que 
violence  & confüfion  , il  y avoir  fi  peu  de  lois , que 
le  pouvoir  d’en  faire  laiiToit  à. peine  de  foibles  traces. 

Si  , dans  la  fécondé  race  , Charlemagne  voulut 
folemnifer  & aftermir  fes  lois  confiitutives  par  le  con- 
fentement  national  , il  n’en  éîoit  pas  moins  légifla- 
leuf  fuprçme  de  fon  empire  ; il  en  prenoit  le  titre  ^, 
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êc  il  en  exerçoîf  les  droits , fans  attendre  toujours 
raifentiment  des  aOemblées  du  Champ  de  Mars  j 
il  en  tenoii  d’autres  en  automne  , où  les  repréfentans 
du  peuple  n’éîoient  pas  convoqués , ôc  où  il  régloit 
les  plus  grandes  affaires  de  l’état  (î).  Plufieurs  de  Tes 
capitulaires  J émanés  de  fa  feule  autorité  dans  l’inter- 
valle des  unes  ÔC  des  autres  affemblées  5 prouvenç 
que  5 quoiqu’il  eût  trouvé  Convenable  de  revêtir  du 
confenrement  de  la  nation  ceux  qu’il  vouloit  ériger  en 
lois  fondamentales , & joindre  à la  loi  Salique  ( Ca- 
pitula qiiœ  legi  Salicæ  cum  omnium  confenfu  ad- 
denda ejfe  cenfuimus  J j il  n’entendit  jamais  n’en 
pouvoir  faire  aucun  fans  ce  confentement.  Ce  qui  a 
toujours  été  cité  comme  un  effet  de  fa  fageffe  , ne 
fauroît  l’être  comme  une  preuve  de  ilride  obli- 
gation. 

Ses  fucceffeurs  même , tout  foibles  qu’ils  furent  9 
lîferent  fouvent , 6c  mefuferent  plus  fou  vent  encore , 
de  cette  puiffance  légiflative  qu’ils  n’étoient  pas  en 
état  de  faire  refpeâ:er.  Tantôt  defpotes  , tantôt  dén 
gradés , ÔC  toujours  indignes  du  titre  de  légiflateurs , 
ils  en  conferverent  néanmoins  la  prérogative  comme 
inhérente  à leur  couronne  , 5c  ils  ne  la  perdirent  jar 
mais  qu’avec  elle. 

Cette  prérogative  fut  dévolue  , Sire  , au  fondateur 
de  votre  race  , par  l’hommage  des  grands  du 
royaume  ^ c’étoit  une  dépendance  du  trône  où  il  fut 
appelé.  Mais  comment  auroit-il  pu  l’exercer  au  mi- 
lieu d’une  anarchie  monftriieufe  , que  les  ufurpations 
féodales  avoient  alors  introduite  ? Votre  Majellé  fait 
•que  dans  ce  temps  nébuleux  où  le  tableau  de  la 
France  entière  n’offroit  que  des  feigneurs  tyrans  j Sc 
des  roturiers  fer  fs  , il  n’y  avoit , à proprement  parler. 


(i)  C’étoit- là  où  fe  traitoient  les  objets  politiques,  ce  qui 
concernoii  la  guerre  5c  les  traités. 


fiîjuftice,  ni  puiflance  publique  , nî  gout^ernemem  ? 
mais  enfin  , alors  même  , à nul  autre  qu’à  celui  qui 
portoit  le  titre  de  roi  légitime  , ne  pouvoir  apparte- 
nir le  pouvoir  de  faire  des  lois  dont  l’exercice  ne  de- 
meura fufpendu  , qu’autant  de  temps  que  les  fouve- 
rains  n’eurent  pas  alfez  de  force  pour  faire  exécuter 
ce  qu’ils  ordonnoient. 

A mefure  que  l’autorité  royale  put  fortir  de  preffe, 
& fe  refiâifir  de  {es  droits  par  la  ruine  du  gouverne- 
ment féodal  5 qui  5 tant  par  l’heureux  effet  de  la  dé  fa- 
nion des  grands  vaffaux  , que  par  l’adroite  introduc- 
tion de  l’appel  des  juftices  (eigneuriales , par  l’établif* 
fement  des  communes , & par  les  réunions  des  grands 
fiefs  à la  couronne  , s’anéantit  fucceffivemeni  , la 
puiffance  légiflative  reprit  fon  aâivité  dans  la  main 
des  rois  de  la  troifieme  race  : elle  parut  avec  éclat 
dans  les  réglemens  généraux  portés  par  St  Louis  : 
elle  s’affermit  par  la  politique  de  Philippe-le*Bel  , qui 
fe  trouva  en  état  d’enjoindre  aux  plus  grands  vaffaux 
d’obéir  à fes  ordonnances  générales , notamment  fur 
le  fait  des  monnoies  ^ elle  fut  reconnue  folemnel- 
îement  dans  les  affemblées  nationales  que  ce  prince 
fit  revivre  , lefquelles  donnèrent  naiffarice  à celles- 
qui  furent  enfuite  nommées  états^ généraux  du 
royaume» 

Dans  tous  les  temps  poftérieurs , 5c  particuliére- 
ment depuis  que  la  branche  des  Valois  eff  montée 
fur  le  trône  5 il  ne  s’eft  pas  élevé  le  plus  petit  doute 
fur  la  puiffance  légiflative  conftamment  exercée  par 
tous  les  rois  vos  prédéçeffeurs  , comme  un  droit  infé- 
parable  de  leur  couronne.  Si  la  nation  , laffée  par  des 
levées  de  foblides  trop  fortes  & trop  fouvent  répé- 
tées fans  fon  confentement. , força  l’un  d’eux  en 
1339  , dans  un  moment  de  befoin  extrême  ^ à dé- 
clarer n'y  aurait  plus  d'impôts  établis  fans  fon 
aveu  3 cette  reftridion  même  ^ , mife  au  pouvoir  ié- 
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giflatif  fur  un  feul  objet , & en  favéUt  des  droits  âà 
propriété  j pourroit  être  citée  comme  une  reconnoilr 
j(ànce  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus.  Il  eft  donc 
inutile  d’examiner  li  la  nation  avoir  le  droit  de  fair© 
de  Ton  confentement  une  condition  indifpenfable 
pour  toute  eipece  de  contribution  à la  défenfè  du 
royaume  , Sc  li  quelques  exemples  des  cas  dont  elle 
s’eft  prévalue  pour  n’accorder  des  fuDlides  que  fous 
cette  condition  5 font  contrebalances  ^ finon  par  le$ 
exemples  des  cas  diamétralement  contraires  ^ ou 
cette  prétention  a été  profcrke  imperieufement  par 
quelques-uns  de  nos  rois  9 tel  entre  autres  que  Char- 
les VI  5 qui  pouffa  la  violence  jufqu’à  faire  un  crime 
au  peuple  d’avoir  ofé  la  fbutenir , du  moins  par  les 
longs  intervalles  où  l’on  femble  en  avoir  perdu  juf- 
qu’au  fouvenir.  Pareille  difcufllon  feroit  emieremenc 
déplacée  aujourd’hui  : puifque  d’un  côté  , vous  vous 
ères  montré  trop  jufte  pour  ne  pas  vous  engager  fans 
peine  à n’exiger  de  vos  peuples  que  les  fecours  dont 
ils  reconnokroient  eux- mêmes  la  nécefiîté  j & que 
d’un  autre  côté  9 vos  peuples  font  trop  aiFcâionnes 
pour  ne  pas  accorder  9 avec  empreffement  9 ce 
qu’exigent  les  befoins  de  l’état  bien  confiâtes.  Ce 
feroit  d’ailleurs  un  examen  étranger  à celui  dont  il 
s’agit  5 cela  efl  fi  vrai , que  dans  la  fameufe  af- 
femblée  d’états-généraux  tenue  en  1355  9 qui  ed 
celle  où  il  a été  pris  le  plus  de  précautions  3 foit  pour 
prévenir  l’extenfion  immodérée  des  impôts  3 foit  pour 
empêcher  la  dilapidation  des  deniers  publics  3 dans 
cette  affemblée  qu’on  ne  manque  pas  de  citer  à tout 
propos  9 ôc  qui  eft  la  feule  en  effet  9 en  la  joignant 
à celle  de  Tannée  fuivame , où  la  nation  ait  montré 
une  vigueur  foutenue  , les  états  9 malgré  la  capti- 
vité du  Roi  Jean , ôC  au  milieu  des  plaintes  que  les 
malheurs  de  la  France  9 aggravés  par  les  torts  du 
gouvernernent  9 excuoient  depuis  long-temps  j ne  fi- 


tént  pas  dîfiicultê  d’avouer , comme  üfl  principe  în^ 
conteftable  , que  le  Roi  feul  pouvoit  faire  des  lois* 

Ceft  le  langage  qui  a toujours  été  tenu  aux  états  9 
pendant  les  quatre  fiecles  ôc  plus  qui  fe  font  écoulés 
depuis  ^ c ’efl  celui  que  tinrent  les  états  de  Tours  en 
3467  fous  Louis  XLj  êc  ceux  de  1484  fous  Charles 
Vill  ; C’eft  le  même  que  le  chancelier  de  rHôpitaî 
âdrefîbit  aux  états  affemblés  à Orléans  en  156^0  fous 
Charles  IX  : on  le  retrouve  avec  des  termes  beaucoup 
plus  abfolus  dans  le  difcours  de  François  I en  1527  , 

dans  celui  de  Henri  III  aux  états  de  Blois  en 

&Î588. 

Pendant  cette  longue  fuccefîion  de  temps  , la 
puiffance  légiflaiive  n’a  fait  que  safFermir  de  plus 
en  plus  dans  la  main  de  nos  rois  ^ fans  aucune 
contradidiooé  Sache\  , difent  les  plus  anciens 
Jurifc6nfukes^^5  que  le  Roi  de  France  eft  Empereur 
en  fon  royaume  j qu'il  y puet  fair  loi  & édiâ  à 
fon  plaifir..,,,  ordonner  & confiituer  toutes  conf 
tiiutions,..»,  car  il  efl  conditeur  deloy(i).  Cette 
maxime  j univerfellement  reçue  comme  une  des 
maximes  fondamentales  de  la  Monarchie  j n a pas 
empêché  que  nos  meilleurs  Rois  ne  fe  foient  faitun 
devoir  de  recourir  5 dans  toutes  les  occafions  de 
grande  importance  5 aux  lumières  de  lailemblée  na- 
tionale 5 laquelle  , difoit 'un  ancien  magiftrat  fort 
éclairé  , éfi_  ordonnée  pour  la  conférence  des  fajets 
avec  leur  Roi  ^ qui  , montrant  la  volonté  de  bien 
régner  , leur  communique  les  affaires  publiques  , 
polir  en  'avoir  avis  & fecours  , les  reçoit  â lui 
faire  entendre  librement  leurs  doléances  , afin  que 
les  cônnoiffant  il  y pourvoyez,,,,  ^ octroyé  à fes 
fui  et  s ce  qui  il  voit  être  rai fonnah  le  non  plus'j 


(i)  Bouîillier.- 
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tar  s'il  était  nécejjaire  de  leur  accorder  toutes  leufgf 
demandes  , Une  ferait  plus  leur  roi  (i). 

Telle  eft  la  véritable  idée  qu’on  doit  avoir  de  la 
nature  5c  de  l’utilité  d’une  affemblée  detâts-génén 
faux.  Elle  doit  éclairer  le  fouverain  par  Tes  confeils  ^ 
fans  qu’il  foie  obligé  de  les  fuivre  dans  tous  les  cas  ^ 
ni  même  de  les  demander  toutes  les  fois  qu’il  veur 
faire  ufage  de  Ton  pouvoir  légidatif  : c’efl  en  ce  fens 
feulement  qu  Henri  IV  diloit  aux  notables  alTemblés 
en  1596  5 qu’il  avoir  envie  de  fe  fervir  de  leurs  con- 
feils  5 ÔC  de  fe  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains  ; 
envie  y difbit-il  y ^ui  ne  prend  ^ueres  aux  rois  â 
harhes  gnfes  y ^ victorieux. 

En  parlant  ainfj  , il  n’entendoit  sûrement  pas  dé- 
roger aux  droits  de  fa  couronne  y êc  il  n’auroit  pas! 
foufFerc^qu’on  pût  penfer  qu’une  confultatlon  volon- 
taire dût  être  confondue  avec  le  partage  de  fon  au^ 
toriré. 

Je  ne  rappellerai  ici  à Votre  Majedé  ni  le  ton 
avec  lequel  Louis  XiV  s’exprimoit  5 en  toute  occa- 
fîon  , fur  fon  titre  de  fouverain  légifîateur  ^ ni  le$* 
principes  développés  par  Louis  XV  dans  fa  célébré 
réponfe  du  3 mars  1766  , enregiflrée  fans  aucune 
réclamation  par  tous  les  parlemens  , ni  ce  que  vous 
avez  fait  répéter  vous  même  , Sire  5 par  votre  chan- 
celier au  lit  de  judice  de  l’année  derniere  , pour  que 
jamais  on  ne  perdit  de  vue  ce  que  toutes  les  cours 
ont  configné  dans  leurs  regiftres  , que  la  puijfance 
légiflative  appartient , en  France  y au  roi  feul  y fans 
dépendance  ^ fans  partage. 

Se  pourroit  il  qu’une  vérité  affife  fur  des  fonde-' 
mens  aulfi  inébranlables  , une  vérité  fi  foleroneile- 
ment  atteftée  , fi  conhamment  reconnue  par  tous 
les  ordres  de  l’état  5 une  vérité  confacrée  par  la  foi 
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8e  tant  de  fiecîes , cefsât  aujourd'hui  d etre  refpec^ 
tée  < Par  quel  égarement  nos  prétendus  polit iqueg^ 
fe  flattent- ils  que  leurs  vains  écrits  pourront  y don- 
ner atteinte  , ÔC  ébranler  en  un  inllant  des  droits^ 
dont  l’origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  ? mais 
au  milieu  de  ce  renverfement  d’idées  qui  femble 
avoir  troublé  toutes  les  opinions  5 comment  fe  fait- 
il  que  votre  miniftre  lui  même  femble  trahir  vos 
droits  les  plus  facrés  , au  lieu  de  les  défendre? 
commerit  , lorfqu'il  eft  plus  néçeffaire  que  jamais 
de  retracer  aux  Français  les  vraies  maximes  de  la 
monarchie . J qu’on,  s efforcé  défaire  oublier  , paroît- 
il  accueillir  ÔC  favorifer  les  téméraires  fydêmes  qur 
les  attaquent  ? comment  enfin  , pour  plaire  au 
peuple  9 qu’il  ferviroit  bien  mieux  en  l’éclairaor  , 
ofe-î41  vous  faire  tenir  un  langage  contraire  à celui 
de  tous  les  rois  vos  prédécefTeurs  5 contraire  aux 
droits  de  tous  ceux  qui  vous  foccéderont  5 ôc  dont 
il  afFeéfe  de  vous  faire  j à vos  propres  yeux  5 un 
mérite  , quand  il  ne  peut  fe  diffimuler  qu’il  tend  à la 
defirüdion  de  votre  fouveraineté  ? 

Non,  Sire  ; vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  facrîfier 
aucune  partie  des  prérogatives  inaliénables  de  votre 
couronne.  Telles  que  vous  les  avez  reçues  de  vos  éu- 
guftes  aïeux  , telles  vous  devez  les  îranfmettre  à vos 
defcendans.  C’eft  un  dépôt  qu’il  ne  vous  eft  pas  per- 
mis d’altérer  ^ c’efi:  un  fidéicommis  dont  vous  ne 
pouvez  pas  dîfpofer  eflicacemenr , ay  préjudice  des 
héritiers  du  trône,  ' « ; 

Mais  que  votre  bienfaifance  & votre  amour  pour 
vos  peuples  ne  vous  faife  pas  regretter , Sire  , qu’il  y 
ait  des  bornes  immuables  que  votre  difpofîrion  à tout 
facrifier  pour  leur  bonheur  ne  fauroit  franchir.  Si 
îa  eonftîtutioo  de  votre  royaume  s’oppofe  à ce  que 
vpus  ceiïiez  d’en  erre  le  feu!  légdlateur  fuprême  , elle 
vous  requiert  en  même  temps  ^ 5C  vous  follicite  de 
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faire  revivre  & perpétuer  i’iifage  des  aHembiées  na- 
donales , de  les  confulter  fur  celles  des  lois  qui  inté- 
s-efTent  la  félicité  publique  , ÔC  qui  doivent  être  re- 
mues pour  conftitutives  , de  leur  communiquer  vos 
vues  pour  le  faiut  de  letat  , de  recevoir  avec  bonté 
FeiFulion  de  leurs  vœux  , ou  de  leurs  doléances  5 
d’examiner  avec  vos  fideles  fujets , 6c  au  milieu  d’eux , 
ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  pour  mettre  votre  pou- 
voir légiflatif  à l’abri  des  furpri^ès , ÔC  garantir  ce  qui 
en  émane  , de  l’indabilicé.  Rien  , fans  doute  , n’eft 
plus  digne  de  votre  fagelTe  que  de  raifembler  ^ re- 
cueillir routes  les  connoiiTauces  poffibles , avant  que 
de  mettre  le  fceau  de  votre  autorité  à aucune  difpo- 
foion  du  genre  de  celles  qu’on  peut  appeler  édirs  per- 
pétuels 5 & qui  méritent  d’être  élevées  au  rang  des 
lois  nationales  & irrévocables.  Rien  n’ell  auffi  plus 
■ digne  de  la  bonté  de  votre  cœur  5 que  d’aimer  à e trer 
fbuvent  avec  vos  fujets  , dans  ces  conférences  pa- 
ternelles qui  reiferrent  les  liens  de  l’afFeéiionj  êc  for-- 
uiient  ceux  de  l’obéliTance,  C’efl  ainfi  que  faifoit 
Louis  Xli  J c’eft  ainfl  que  faifok  Henri  ^ c’eft- 
ainii  qu’iis  ont  mérité  d’être  adorés  par  la  nation 
ibumife  à leurs  lois.  Vous  favez  5' Sire  , que  je  vous 
ai  toujours  tenu  le  même  langage  , 5c  que  je  l’a! 
employé  à vous  porter  à- convoquer  les  notables, 
lorfque  telles  afTembîées  écoient, perdues  de  vue.  Ainfi 
ee  que  je  viens  de  dire  fjr  la  néçelTué  de  maintenir 
votre  pouvoir  légiUatif  dans  intégrité , ne  tend 
sûrement  pas  à vous  détourner  de  fuivre  ces  modelés 
chéris  que  vous. avez  fans  celle  devant  les.  yeux.  Vous 
avez  annoncé  que,  pour  avifer  aux  moyens  de  remé- 
dier au  dérangement  qu’une  guerre  difpendieufe  a 
caiifé  dans  vos  finances  , 5c  pour  régler  en  même 
temps,  tout  ce  qui  pourroit  concourir  au  bonheur  de 
vos  fujets  5 vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
repréfentans  de  la  nation.  ReniplilTez , Sire  , cet 
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engagement  j qui  n’a  déjà  fouffert  que  trop  de  re- 
tard 5 que  rien  au  monde  ne  ierve  de  prétexte  pour 
vëüs  y faire  manquer  ^ & foyez  perfuadé  que  qui- 
conque voudroît  vous  en  dpjader  , trahiroir  vos  vé- 
ritables intérêts  inrêparables  de  ceux  de  vos  peuples* 
' Mais  vo\is  pouvez  5 Sire  J faire 
avez  promis  5 (aps  abdiquer  aucun  dés  droits  qui  ap- 
partieonept  à votre  couronne  ^3l'  pouvez  pro- 
feèr  des  avis  4s  râflernblée  . nation  vous 

âftreipdre  à les  tôujçÆirs  dén)ande.r: , fa renoncer  à 
pi^npncer  yous-riiêip^  Âr  Jepr  réfultat  fans  né- 
gliger de  recevoir  ençqre  ié^  de  vos  mi- 

ïîîftfes  fur  la  maniéré  dy  ftatoèr,  ,-.  / 

' Si  c’eft- là  tout  ce  q u’pn  a voulu,  dire  dans  îe 
rapport  du  27  décembre  , pourquo.L  donc  avoir 
afFeâé  d’en  vouloir  faire  entendre  beaucoup  davan- 
tage ? Pourquoi  avoir  parlé  àu  l fyprifiçè  dç  quelques-^ 
n^es  de  pr erogati ves^  t Pourq^uoi  avoir  fait  envi- 

feigef -Gpmme  un  bonbeuf  d^rç  toiM/uurs  âëlg^ 
yré  des  hâlancemens  ^ des  fol liçi rudes- nécèfrairemen^^^ 
â^taehees-  àiix  fori^idn^'de  légîïîak  grand  'em- 
pire ? Il  feft  du  devolf  de^yCèlntj  naîtré  léf 

^ûfes''  j les  diftîp^"?  ^u^|f  s^jÿîique.plus'clau^^ 
nient-.  Votre  MajeAé  4^it|,  ce  me  iembîè^ 
ger  : püîfque  cefi  iç  rpoyen  ré- 

foldîion  que  ^ v pus  ne,  pou intention 
d’efîèâuer , ne  vous  /oit  attribuée  ^ & que  la  çon- 
formiîéifde  plüdetifi  phm  rappori  avec  les- 
îîiodèrnes  opiniaps  , nenhardiffe  leur  témérité. 

ce  qpe.ie  clîwelier.  de  dob* 

ferver  aux  ëraî/d’Orléims.  , , ep  ces  tqçmes-i  •»  Ceux  qui  di^ 
SJ  fent  que  le  Roi  diminue  fp  pidiTance  par  ia  tepue  des 
>j  éraîs  yoe  îe/  pfeopent  pas  bien.  Car  encore  que  le  Roi  ne 
P foit  contraint  ni  nécéffiîé  de  prendre  confeil  des  fîens 
P toutefois  ii  eR  bon  Sc  honnête  de  faire  les  chofes  par 
?j  confeils,  entre  les  prihcç^  , cpnfeîls  parlemén^  , H 
w mmh-  ■ c ' - ^ ^ ^ 
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Le  fécond  6c  le'  dernier  point  d’examen  que  j'âî 
pris  la  liberté  de  propofer  à Votre  Majeflé , inté- 
relTe  encore  plus  Ton  cœur  que  Tes  droits , puifqu’il 
eft  entièrement  relatif  au  bonheur  de  Tes  peuple^ 
J en  ai  dît  aifez  , 6c  peut  être  même  plus  qu’il  ne- 
îoit  nécefTaire,  pour  démontrer  qu’èn  France,  com- 
me en  toute  autre  monarchie  véritable  , le  pouvoir 
îégiflatif  e(l  un  attribut  ■inféparable  de  la  royauté.  Je 
vais  vous  faire  voir  â préfent  que  !e  projet  d’én  tranf- 
férer  l’exerdce  à la  nation  , éfl:  un  projet  funefte 
pour  eîle-même,  qui  ne  pourroit  que  l’expofer  aux 
plus  grands  malheurs , ôc  donc  il  eil  de  votre  bonté  ^ 
Sire,  de  la  préferver. 

Ce  feroir  lui  faire  un  don  perfide  quM le  ne  pôur- 
roit  pas  Conferven  - ^ ^ ^ 

Ce  feroir  lui- confier  uîië  fonébion  quelle  féfoît 
hoi^s  detat  de  rernplir.  ' ' : 

- , Ce  retoitim  faite  perd àvantàges:  de  fa: 
conftitudQ.n  aéfudle^>  &.  la  dîvrer  au  danger 
n’en  avoir  aucune,.-;;  ^ 'rr.  ■ - 

' Premièrement  j eUe^ne  pourroit  conferver  cetta 
dépouille  de^fes»  fouveraias,.^  que  le  prenaier  de  vos, 
fuccelTeurs  qui  voudroic  la  récupérer  > lui  reprenr 
droit  infaillibieniëhr.  il  àurdii:  pour  îuî  la  jufilce 
de  la  force  ; le  dérfé  , leS%ra1ids  & ; biem- 

tôc  même  la  plus  forte  partie  du  peuple  ^ qui  nd 
tardera  pas  à fenrir  les  embarras  & le  poids  de  Ion 
i>furpatiôiî.  Ilh’efl'  pas  dans  l'ordre  rjâcurd  des  évé- 
nemens , & il;  eft  a bfol u m ent  fans'  exemples  , que 
les  fouverains  d'un  vafte  empire  , ayant  à leurs 
ordres  plus  de  cent  cinquante  'mille  hommes  de 
troupes  aguerries,  demeurent  long- temps  dépofFé dés 
par  leurs  fujets  d’une  prérogative  royale  dont  leurs 
ancêtres  avoient  joui  psifibleraent  pendant  un  grand 
nombre  de  fiecles.  Plus  on  fuppofera  de  réfiftance 
pofîible  de  la  part  de  la  nation  enivrée  de  fes  pré- 
tentions chimériques,  8c  excitée  peut-être  par  les. 
chefs-de-pani  que  le  changement  de  confàtudon 


suroît  fait  naître  , plus  les  fuites  en  deviendroîent 
faneftes.  Il  faudroit  traverfer  des  flots  de  fang  y 
pour  revenir  à l’ordre  ancien.  L’idée  feule  en  fait 
frernir  : &c  ce  n’efl:  pas  une  vaine  ^erreur  ; car  il 
efl:  écrit  dans  les  annales  du  monde  , qu’une  révo- 
lution fui  vie  d’une  révolution  contraire  , eft  le 
plus  grand  des  maux  qu’une  nation  puifle  éprouver, 
^ Secondement , elle  ieroit  hors  d’état  d’exercer  les 
fonéHoiis  de  la  puiiTance  légiflativc.  Il  fau^  n’avoir 
pas  lu  l’hifloire  des  nations , & être  bien  peu  verfé 
dans  la^  fcience  des  gouvernemens  , pouf  fe  perfua- 
dcr^  qu’une  aflemblée  de  mille  perfonnes , renou- 
velée par  éleéUon  à chaque  tenue , fans  guide,  fans 
chef , fans  connoiflance  d’adminiftration  puifle 
faire  toutes  les  lois  néceffaircs  pour  maintenir  l’or- 
dre dans  toutes  les  parties  d’un  grand  royaume.  Ce 
que  peut  à peine  une  aflemblée  moins  nombreufe  , 
dirigée  par  d’habiles  miniftresqui  en  font  membres  > 
compofée  de  citoyens  diflingués  & accoutumés  aux 
affaires  , permanente  dans  une  de  fes  branches  ^ ôC 
fubfiflanîe  pour  l’autre  pendant  plufieurs  années  ^ 
avec  prorogation  annuelle  , ne  fauroit  nous  fervir 
d’exemple  ; Sc  l’application  qu’on  en  feroit  aux  af- 
femblées  d’états  généraux  , organifées  comme  elles 
le  font , ferme  une  grande  erreur.  Cet  accord  , 
cette  harmonie  , néceffaires  pour  former  une  légifla- 
tloîi  judiciaire  ôc  adminiftrative  qui  foit  uniforme 
Sc  cohérente  dans  toutes  fes  branches  , peut-on  efpé- 
rer  de  les  trouver  au  fein  d’une  multitude  de  députés 
envoyés  de  trente-deux  provinces  , defquelies  plu- 
fleurs  different  eniiérement  dans  leurs'mocurs  , dans 
leurs  ufages  , dans  leurs  lois  > dans  leurs  privilèges  , 
ôc  dans  leurs  intérêts  ? Qu’on  juge  de  ce  qui  fera  , 
par  ce  qui  a été  dans  les  anciennes  aflemblécs  , 
lorfqu’îl  ne  s’agiflbic  cependant  que  de  convenir 
des  doléances  à préfenter  \ lorfque  les  limites  du 
royaume  n^avoient  pas^  acquis  une  aufli  grande  éten- 
due ; lorfqu’ane  faufle  politique  , ou  un  defir  im- 
modéré de  popularité  , n’avpit  pas  encore- femé  &î . 


ïomenté  entre  les  premiers  ordres  de  l'état  & lé 
peuple  5 ce  germe  d’éternelle  difcorde  donc  il 
fort  à craindre  que  les  conféquences  n’édatenc 
bientôt , au  grand  détriment  de  la  chofe  publique» 

Plus  on  réfléchie  fur  l’idée  de  rendre  Padembléc 
des  états-généraux  légiflacrice , plus  les  motifs  de 
croire  cette  Tdée  impraticable  , fe  multiplient.  Qu’otî 
fuppofe  , fi  bon  veut  , que  PafTemblée  fe  cenou- 
yellera  tous  les  deux  ans  ( je  ne  crois  pas  qu’oiî 
puifle  en  rendre  les  retours  périodiques  plus  rap- 
prochés 5 s’il  y en  avoitune  chaqne  année  , à peine 
«ne  tenue  ferok-elle  finie  , qu’il  faudroic  en  convo- 
quer une  autre  , êc  recommencer  des  éledlons  pé- 
nibles 5 des  voyages  difpendieux  , des  interruptions 
de  fondions  , nuifibles  au  bien  général , ) il  y au- 
joit  donc  des  lacunes , des  fufpenfions  de  deux 
ans  , dans  l’adminiftration  légiilative  , dont  le  cou- 
rant n’en  peut  admettre  aucune  pour  un  royaume 
cei  que  la  France. 

Dira  t'On  que  pour  obvier  à cet  inconvénient , îe 
Ibüverain  pourra  faire  ^ fans  le  confentement  des 
états  5 les  régleniens  provifoires  , les  ordonnances^ 
judiciaires  Bc  les  lois  particulières  non  fufceptibles 
detre  différées  pendant  l’intervalle  d’une  affemblée  à 
l’autre  , fauf  à les  repréfenter  enfuite  aux  états» 
généraux  , pour  y donner  , par  leur  confentement , 
la  faodion  définitive  ? Et  citera-t-on  l’exemple  de  ce 
que  faifoit  Charlemagne  ? Cette  folution  pourrok 
paroître  fondée  ^ ÔC  l’exemple  de  Charlemagne 
feroit  applicable  , fi  les  novateurs  politiques , au  lieu- 
de  prétendre  dépouiller  le  monarque  de  la  puiff ince 
légiflaiive  pour  la  tranfporter  à la  nation  jfe  bornoient 
à vouloir  que  le  confentement  des  états  généraux  fût 
nécéiTaire  pour  que  les  lois  5c  ordonnances  émanées 
du  fouverain  , priffent  le  caraéfere  de  lois  confdturives. 
Encore  faudroit-il  que  la  diftiu^ion  de  celles  à qui  ce 
caradere  devroit  être  imprimé  , fût  clairement 
établie  , puifque  bous  voyons  par  l’hifioire  , que  dès 


le  temps  de  Charlemagne  , on  fe  pîaîgnolt  déjà  âe 
l’abus  des  capitulaires  provifoires  8c  particuliers.  Et 
cependant  il  y avoir  alors  bien  moins  d’ordonnances  , 
de  réglemens  ôc  de  frondeurs  qu’il  n’y  en  a aujourd’hui. 
La  difTemblance  de  l’un  à l’autre  temps  eft  frappante 
a tous  égards  , & h , dans  un  fiecle  d’ignorance, , 
lor/que  peu  de  gens  favoient  lire  j que  l’examen 
des  lois  éroit  concentré  dans  un  cercle  très-étroit  5 
lorfque  l’autorité  n’avoir  pas  de  contradiéteurs  ; lorfque 
tout  1 empire  plioit  fous  ie  joug  d’un  prince  que  fà 
fuftice  même  avoir  rendu  abfolu  , fi  même  alors  la 
diftinéfion -qu’il  avoir  admifo  entre  ies  càpitulairesf 
ci  adminiftrarion  ordinaire  ôc  fos  lois  conftitutives  5 à 
Bientôt  dégénéré  en  abus  , fi  elle  n’a  pu  fe  foutenlf 
au-delà  de  fon  régné  , conbien  de  difficultés  ne 
feroit-elle  pas  naître  , lorfque  le  principe  de  l’inhérence 
du  pouvoir  légifîatif  à la  couronne  , ne  feroit  pas 
reconnu  ^ & lorfqu’on  en  confieroit  feulement  an 
fbuverain  une  foible  portion  circonfcrite  dans  des 
bornes  litigieufes , fur  la  fixation  defquelles  il  eft  aifè 
de  prévoir  ce  qu’il  y auroit  de  débats  ÔC  de 
difcuffions  dans  ce  fiecle  tant  éclairé  , où  chacun 
croit  tout  favoir  j quoiqu  on  n’ait  jamais  moins  étudié. 

Pour  juger  de  ce  qui  arriveroit  dans  cette 
fuppofirion  , il  n’y  a qu’à  lire  , fi  on  le  peut  , les 
milliers  dé  brochures  qui  fourmillent  depuis  fix  mois 
dans  Paris  , 5c  voir  avec  quel  dédain  on  y traire  ce* 
qu’on  appelle  /es  vieilles  maximes  , avec  quelle; 
iraofcendance  on  y fronde  tous  les  principes. 

J’ai  dit  troifiémement  5 qu’en  altérant  5c 
dctruifont  la  conftîtution  aéfuelle  du  royaume  , qu’on 
fe  piak  à répurer  nulle  5c  comme  inexiftante  ^ 
quoiqu’elle  ait  profpéré  depuis  plufieurs  fiecles  , on 
finiroic  par  n en  avoir  exaéfement  aucune  j ÔC  par' 
tomber  dans  tous  les  maux  de  l’anarchie. 

Celte  derniere  vérité  demanderoit  5 Sire  5 un  plus 
: . . . grancf 
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grand  développemenî:  que  les  bornes  d’une  lettre  ne 
le  comportent  : mais  j’ofe  afTurer  Votre  Majeflé  , 
que  je  fuis  en  état  de  le  donner  complètement  , ÔC 
de  lé  rendre  convaincant  aux  yeux  de  tome  la  nation ^ 
dont  certainement  les  fentimens  ne  font  pas  pervertis, 
& qui  n’a  befoin  que  d’être  éclairée  fur  Je  s propres 
intérêts. 

Je  n’ai  même  pas  à combattre  le  plan  d’une  nou- 
velle conftitution  , car  je  ne  crois  pas  qu’on  en  ait  fait 
aucun,  il  paroît  feulement  que  les  gens  raifonnables 
délireroient  que  les  états-généraux  préfentaffent  à 
Votre  Majefté  un  projet  de  précautions  capables  de 
fixer  les  lois  fondamentales , de  rétablir  l’ordre  dans 
les  finances  , de  mettre  la  sûreté  , la  propriété  , 
6c  la  liberté  des  citoyens  à l’abri  des  abus  de  l’auto- 
rité  arbitraire  : mais  ceux  qui  ne  connoUTent  pas  de 
mefure  , voudroient  que  la  nation , qui  , avant  que 
Votre  Majeflé  lui  eût  rendu  rexifience  , étoit  depuis 
long-temps  comptée  pour  rien  fût  tout  déformais., 
qu’elle  fût  pliis  qu’elle  n’a  jamais  été  ni  prétendu 
être  : ôc  cependant  on  ne  s’accorde  fur  aucune  forme. 
Il  fembie  qu’on  ait  en  vue  une  monarchie  tempérée^ 
où  la  nation  participe  au  pouvoir  fouyerain  : mais 
l’on  ne  cohnoît  pas  les  clém'eos  drendels  d’une  pa- 
reille confiit'utiôn  5 l’on^  ignore  comment  il  faut  qu’ elle 
foit  orgaoifée  , §C  ce  qui  eft  néceifaire  pour  quelle 
puilfe  fubfifier  avec  fuccès. 

Si  l’on  avoir  médité  fur  rhifioire  des  gouvernemens 
tant  anciens  que  modernes  , fi  l’on  avoir  fuivi  la 
chaîne  de  leurs  révolutions  5 ÔC  approfondi  les  caufes 
qui  les  ont  produites  , on  fauroit  que  ceux  qu’on  peu: 
regarder  comme  Jag'ement  ordonnés , & capables  é 
rendre  -'un  état  fiorilTant , le  réduifent  à deux  geor; 
feulement  : l’Un  où  tout  îe  pouvoir  eft  dans  la  mai  : 
d’un  feu  1 , qui  eft'  la  monarchie  proprement  dite  , 
l’autre  .ou  la  fouveraideté  fëade  en  équilibre  fur  uo  .. 
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moyens  combinés  5 favoir , 1^.  un  chef  dépofitaire 
de  la  puiflance  exécutrice  ^ 1^.  un  corps  intermé- 
diaire entre  ce  chef  ôc  le  peuple  ^ 3®.  l’affemblée  des 
repréfentans  du  peuple , exerçant  avec  le  concours 
des  deux  autres , la  puiflance  légiflative.  C’eft  ce  qui 
s’appelle  en  Angleterre  , ÔC  dans  les  écrits  des  plus 
grands  publicifles,  la  balance  des  trois  pouvoirs  , 
fans  laquelle  ni  monarchie  tempérée  , ni  république 
plus  ou  moins  participante  d’ariftocratie  ou  de  démo- 
cratie 5 ni  gouvernement  mixte  quelconque  , ne  fau- 
roiî  profpérer. 

Le  principe  de  cette  vérité  eft  fenflble  : car  fl  dans 
un  état  où  la  fbuveraineté  eft  partagée  , il  n’y  avoir 
que  deux  pouvoirs,  foit  celui  du  Roi  & celui  de  la 
nation  , foit  celui  des  grands  & celui  du  peuple  , ils 
îendroient  fans  cefTe  à empiéter  l’un  fur  l’autre  , 0c 
s’entrechoqueroient  continuellement  jufqu’à  ce  que 
l’un  des  deux  fût  écrafé.  Il  en  faut  donc  un  îrôifieme 
pour  modérer  les  prétentions  refpeâ:ives , ôc  tenir  la 
balance.  C’eft  la  réadion  de  ces  trois  pouvoirs , qui 
eft  le  lien  de  tous  les  gouvernemens  où  le  fouverain  ne 
réunit  pas  dans  fa  main  la  puiflance  légiflative  & exé- 
cutrice , c’eft-à'dire  , l’autorité  entière. 

L’expérience  des  fiecles  pafles  3i  les  exemples  du 
temps  préfent  en  fourniffent  également  la  confirma- 
tion. Parmi  les  anciens  gouvernemens  dont  Thiftoife 
nous  a fourni  des  traces , on  ne  voit  de  fiables  & de 
paiflbles  que  ceux  qui  fe  rapprochoient  le  plus  de 
cette  balance  des  trois  pouvoirs  combinés.  Telles 
étoient  les  inftitutions  de  Lycurgue  qui  auroient  fait 
plus  long- temps  la  gloire  5c  le  bonheur  de  Lacédé- 
mone , fi  elles  n’avoienr  pas  eu  le  défaut  de  faire 
porter  le  titre  de  Roi  fur  deux  perfonnes  ^ fource 
naturelle  d’une  divilion  qui  entraîna  la  ruine  de  la  ré- 
publique. Tel  fut  encore  le  gouvernement  de  Car- 
thage 5 qui  fe  maintint  tranquille  pendant  plus  de 


cinq  fiecles , parce  que  les  trois  pouvoirs,  reprS^ntes 
par  les  chefs  de  l’érat , ( on  les  nommoit  Sujfetes  ) 
le  fénat  ^ le  peuple  y éîoient  répartis  dans  une  pro^ 
portion  prefque  jude.  Par-tout  ailleurs  on  ne  trouve 
que  des  combats  continuels  entre  les  grands  & le  peu- 
ple ^ des  Rois  éleâ:ifs  alternativement  chaffés  ôc  reta-' 
biis  ^ des  Archontes  defpotes  luttant  contre  une  mul- 
titude turbulente  ^ tantôt  une  ariftocratie  tyrannique, 

& tantôt  une  démocratie  déréglée.  Tel  fut  le  fort  de 
Thebes  , de  Corinthe  , ôc  même  d’Âthenes  , maigre 
les  lois  de  Solon  qui  , n’ayant  établi  qu’une  balance 
infLifTifante  entre  l’aréopage  ^ le  peuple  , ne  purent 
fe  foutenir  djx  ans  fans  trouble  , & furent  iuivies 
d’une  afffeufe  confiiiîon.  Tel  fut  auffi  celui  de  cette 
fameufe  république  romaine  , qui  parvint  à donner 
desJois  à runlvers  , mais  ne  lui  donna  jamais  1 exem- 
ple d’un  bon  gouvernement.  L’amour  de  la  patrie  , 
qui  5 dès  qu’il  s’agiffoit  de  combattre  pour  elle , fu^ 
pendoit  toutes  les  diffentions  intefHnes  , lui  a fait 
faire  tous  les  prodiges  qui  nous  etonnent  encore  . mais 
la  paix  n’habita  jamais  dans  fon  fein^^  5c  cette  guerre 
éternelle  des  patriciens  les  plébéiens  , ces  entre- 
prifes  toujours  renaüTantes  du  fénat  contre  le  peuple 
& du  peuple  contre  le  fénat  , qui  agitèrent  Rome 
continuellement  jufqu  à ce  que  les  Cefars  s empare* 
rent  de  l’empire  , firent  bien  voir  que  toute  fou- 
veraineté  mi-partie  eft  une  fburce  intarilfable  de  trou- 
bles , ôc  qu’elle  tend  naturellement  a fa  deüruâiion  , 
étant  fufpendue  entre  deux  extrêmes  pouffés  en  fens 
contraire,  comme  Machiavel  l’a  fort  bien  obfervé.^ 
Les  exemples  modernes  s’accordent  fur  ce  point 
avec  les  anciens.  Les  révolutions  de  Venife  , la 
dure  ariftocratie  qui  eo  a finalement  ufurpé  la  fou  ve- 
raineté ^ l’état  d’oppreffion  où  les  citoyens  de  Geneve 
ont  été  réduits  par  leurs  magiftrats  y les  factions  qui  a 
Florence  fembleot  avoir  retracé  en  raccourci  ce  qui 
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fe  pafToit  anciennement  à Rome  ^ l’efclavage  où  gé- 
rait  le  peyple  en  Pologne  fous  le  joug  des  nobles  Ôc 
des  palatins  , 1 état  de  la  Hollande , Scies  vains  efforts 
des  patriotes  pour  fe  rédimer  d’un  gouveriienient 
oppreffif^  en  un  mot  5 ce  qu’éprouvent  par-tout  les 
nations  livrées  au  conflit  de  deux  pouvoirs  5 doit 
faire  reconnoitre  que  c’eff  le  plus  imparfait  des  gou- 
-vernemens. 

Vainement  on  oppofcroit  l’exemple  de  l’Angleter- 
re. Il  ne  ferviroit  qu  à prouver  de  plus  en  plus  la  né- 
ceffité  des  trois  pouvoirs  balancés  l’un  par  l’autre  , 
pour  former  un  bon  gouvernennent  mixte  : néceA 
£té  à laquelle  les  états*  unis  de  l’Amérique  viennent 
de  rendre  hommage , en  s’adaptant,  autant  qu’il  leur 
etoit  poffible,  une  conftitution  imitative  de  celle  ^de 
Angleterre  , malgré  les  confêils  plus  philofophiques 
que  politiques  que  leur  avoir  donnés  M.  Turgot  (i). 
Les  livres  qui  ont  entrepris  de  faire  connoître 
la  conffitution  britannique  , ne  fuffifent  pas  pour  en 
donner  une  idée  exaâe  Bc  complété  : on  ne  peut 
1 acquérir  que  fur  les  lieux , 5c  en  conférant  avec  les 
nationaux  qui  l’ont  le  plus  approfondie.  C’eff:  n’en 
avoir  aucune  notion  que  de  prétendre , comme  font 
pîuffeurs  de  nos  écrivains  politiques , qu’on  pourroit 
1 approprier  à la  France , fans  en  adopter  tous  les 
principes  fondamentaux , ÔC  en  rejetant  une  partie 
de  fes  acceffbires , lefquels  concourent  tous  à l’affer- 
mir. 

Ceux  qui  penlènt  ainfî,  ignorent  fans  doute  que 
toute  lorganifon  du  gouvernement  anglois  porte 
fur  un  équilibré  dont  on  ne  peut  ôter  ni  déranger 
aucun  contre-poids , fans  le  rompre  5c  fans  tout  bou- 
le verfer.  Le  Roi  5 la  chambre  haute  5c  les  communes, 


(i)  Lettre  de  M.  Turgot  au  doôeur  Price.  Il  VQUÎoiî  un 
gouvernement  entièrement  populaire» 
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font  rrois  pouvoirs  tellement  balancés  , 8c  la  con- 

fervation  entière  de  cette  balance  eft  tellement  eflen- 
tielle  à la  conftitiition  , que  le  moindre  changement 
auroit  les  plus  grands  dangers  *,  6c  que  ce  qui  paroît  le 
plus  défeàueux  aux  yeux  des  étrangers  , ce  qui  feft 
même  fous  plufîeurs  rapports  apparens , peut , fous 
d’autres  rapports  moins  connus  , tenir  à l’enl^mble 
général , contribuer  au  fou  tien  de  toute  la  machine. 

Pardonnez-moi,  Sire,  d’avoir  autant  infîfté  que 
je  viens  de  le  faire  , fur  la  néceffîté  des  trois  pou- 
voirs coopérans , pour  tout  gouvernement  qui  n’eft 
pas  purement  monarchique.  Je  n’ai  certainement  pas 
eu  en  vue  de  donner  l’idée  d’une  nouvelle  conftitution 
pour  votre  royaume  : rien  n’eft  plus  éloigné  de  i’ef- 
prk  de  cette  lettre.  J’ai  feulement  voulu  faire  voir 
que  ceux  qui  exaltent  les  avantages  d’une  monarchie 
tempérée,  ÔC  qui  fembîent  vouloir  nous  perfuader 
qu’elle  feroit  le  bonheur  de  vos  peuples  , ne  la  con- 
noifTent  pas  5 que  la  combinaifon  fur  laquelle  ce  genre 
de  gouvernement  eft  établi  en  Angleterre  , eft  la 
feule  qui  puifte  en  cimenter  la  folidité  ^ qu’on  ne  peut 
rien  changer  à cette  combinaifon  , fans  rompre  l’é- 
quilibre qui  en  eft  l’eftence  j & que  comme  elle  n’eft 
point  applicable  dans  fa  totalité  à la  France  , où 
plulieurs  circonftances  locales  y répugnent  au  point , 
qu’il  faudroit  commencer  par  changer  une  partie  de 
nos  ufagQs  & de  nos  mœurs  pour  pouvoir  l’adopter 
en  entier  , il  en  ré  fuite , comme  je  l’ai  avancé  , qu’en 
détruifont  notre  conftitution  , on  ne  la  remplaceroit 
par  aucune  autre  , qu’on  laiftêroit  le  royaume  en 
proie  aux  malheurs  de  l’anarchie. 

Il  réfulte  encore  de  mes  obfervations , fur  les  con- 
ditions qu’exige  une  monarchie  tempérée , une  autre 
conféquence  également  digne  de  l’attention  de  Votre 
Majefté  : c’eft  que  fi  l’on  fuppofe  que  cette  forme  de 
gouvernemçnt  foit  admiftible  en  France  , 5c  que 


Votre  Majeflé  doîvfe  y confentir,  ce  feroît  une  raifort 
de  plus  pour  conferver  aux  deux  premiers  ordres  de 
l’état,  qui  en, ce  cas  n’en  feroient  plus  qu’un  , toute 
leur  prééminence , ôc  pour  fe  bien  garder  de  con- 
fondre leurs  fufFrages  avec  ceux  du  peuple, , en  fai- 
fant  opiner  par  têtes  5 tous  les  membres  de  l’affeoi- 
bléci  Car  alors , ôc  toujours , en  raifonnant  dans 
cette  hypothefe  , les  deux  premiers  ordres  de  l’état , 
qui  réunis  en  un  , pourroient  repréfenter  la  chambre 
des  lards  fpirituels  ôc  temporels  , appelée  en  An- 
gleterre chambre  haute  , deviendroient  le  corps  in- 
termédiaire entre  le  Roi  & le  peuple  5 ils  forme- 
roient  la  branche  mitoyenne  du  triple  pouvoir  légif^ 
latif.  II  feroit  donc  inconféqiient , autant  qu’impoli- 
tique  5 de  les  afFoihlir , de  les  dégrader  3 au  moment 
où  le  maintien  de  leur  rang  feroit  pins  nécelfaire  que 
jamais.  Ht  il  paroît  inconcevable  que  les  mêmes  per- 
foones  qui  femblent  vouloir  mettre  la  nation  en  con- 
currence avec  ie  fouverain  5 pour  la  confeôion  des 
lois  y n’aient  pas  apperçii  que  la  diftindion  des  or- 
dres qu’ils  abandonnent , eft  une  condition  effentielle 
de  leur  propre  fyftême  , ôc  que  le  pouvoir  d’un  feul 
étant  trop  éloigné  du  pouvoir  ^de  tous  , pour  s’en 
rapprocher  fans  intermédiaire  , leur  union  ne  peut 
être  cimentée  que  par  l’i'nterpofition  des  grands  du 
royaume. 

Ainli  tout  eft  diftbnant  dans  ce  qu’on  fait , 8c  dans 

ce  qu’on  femble  vouloir.  La  concorde  l’union  ne 
peuvent  être  en  aucun  cas  plus  defîrables  que  dans 

le  projet  d’établir  une  nouvelle  conftitution  y 6c  ce- 
pendant 5 c’eft  lorfqu’on  femble  accueillir  ce  projet , 
c’eft  quand  on  le  décore  du  coloris  le  plus  féduifant 

pour  votre  cœur , qu’en  même  temps  on  vous  en- 
traîne dans  une  innovation  qui  ne  peut  , comme  le 
mémoire  des  princes  l’annonce  , qu’allumer  , aux 
quatre  coins  du  royaume  5 le  feu  de  la  difçorde  dont 
on  a femé  depuis  trois  mois  les  étincelles. 


Une  conduite  fi  contraire  à elle-mêinô  a fait  naî- 
tre un  étrange  foupçon  que  le  délai , dans  l’envoi 
des  lettres , femble  avoir  accrédité.  ^ Mais  non  , 
Sire  5 l’art  de  préparer  des  impofTibilités  , pour  élu- 
der l’exécution  des  promefles  , n’eft  pas  fait  pour 
Votre  Majsfté  ^ êc  jamais  elle  n’adoptera  cette  poli- 
tique. machiavéüfie  , qui  emploie  le  fléau  de  la  di- 
vifion  5 pour  iecourir  la  foiblelTe  de  l’autorité. 

Vous  n’avez  pas  été  forcé  , Sire  , de  convoquer 
i’afiernbiée  des  états-généraux.  Quoiqu’elle  me  parût 
defirable  en  elle*même  9 quand  je  vous  propofai 
feulement  celle  des  notables  5 je  crus  alors  que  ce 
premier  pas  fuffiroit  pour  le  moment  ^ 8c  il  auroit 
fuffi  5 fl  le  plan  que  Votre  Majefté  avoir  adopté  , eût 
été  fuivi  dans  fon  intégrité.  Il  eût  été  préférable  „ 
fans  doute  , que  le  rétabliffement  des  finances  y par 
la  réformation  des  privilèges  abufifs , par  l’accom- 
pliffement  de  tous  les  retranchemens  économiques 
auxquels  Votre  Majefté  s’étoit  déterminée  , ÔC  par 
l’inftitutioQ  complette  des  aftembiées  provinciales 
dans  tout  le  royaume  y précédaftent  la  renaiftance 
des  grandes  aftembiées  nationales  proprement  dites  y 
& qu’on  ne  pût  pas  croire  que  leur  retour  ne  fût 
que  ielFet  du  befoin  : mais  quelque  dérangement 
qu’on  ait  apporté  à ces  premières  vues , il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  , Sire  y que  quand  vous  vous  êtes 
déterminé  à promettre  d’abord  pour  une  époque 
éloignée  , 5c  à fixer  enfuite  , pour  un  terme  pro- 
chain , i’airemblée  des  états-généraux  y d’après  les 
vives  in  fiance  s de  votre  parlement , motivées  fur  le 
bien  générai  qui  en  pouvoir  réfulter  , vous  l’avez  ac- 
cordée librement , volontairement  y par  amour  pour 
vos  fujets  , ôc  dans  la  perfuafion  qu’elle  pourroic 
contribuer  à leur  foulagement.  Incapable  de  vous 
départir  de  ce  fentiment  y vous  l’êtes  donc  aufti  d’a- 
bandonner là  réfolution  qu’il  vous  a infpirée  j s’il 
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epit  vrai  J ce  que  je  ne  faurois  croire  5 que  tout  en 
P3*'oj(Tant  voler  au-devant  des  defîrs  du  peuplé  , ôn 
eut  1 intention  iecrete  de  finir  par  le  priver  dé  ce 

bienfait  , vous  ne  pourriez  que  rejeter  avec  indigna- 
tion cette  honteufe  perfidie  5 5c  vous  jugeriez , avec 
raifon  , qu’au  point  ou  l’on  efl  parvenu  , 5c  après 
tout  ce  que  vous  avez  annoncé  , ïl  ne  peut  plus  exiP 
ter  auçun  motif  admiffible  y ni  aucun  prétexte  pru-^ 
dent  5 foit  pour  ne  pas  tenir  i’afiemblée  des  états- 
généraux  5 foie  pour  ne  pas  s’efforcer,  d’en  bannir  la 
divilion.  Des  vues  différentes  ne  peuvent  entrer  dans 
1 ame  du  Roi  que  j’ai  fervi  5 5c  que  je  connois  mieux 
que  ceux  qui  oferoient  lui  propofer  ce  qui  rerniroit 
fôn  régné.  Non  , ce  n’eft  point  à celui  qui  doit  pa- 
roître  , comme  Louis  XII  , au  milieu  de  fa  nation  , 
qu’on  peut  confeiller  impunément  d’en  déjouer  l’af- 
femblée  5c  les  efpérances  , comme  faifbient  les  Phi- 
lippe-le-Bel  Sc  les  Louis  XI.  ' 

% Eh  ! pourquoi  douteriez- vous  5 Sine  , de  la  fatif- 
faâion  que  vous  devez  retirer  de  cette  conférence 
vraiment  paternelle  que  vous  avez  voulu  avoir  avec 
vos^  fujets  ? Pourquoi  vous  infinue-t-on  que  pour 
exciter  de  plus  en  plus  leur  reconnoiffance  , ce  ne  fera 
point  affez  de  faire  tout  ce  qui  peut  tendre  à leur 
foulagement  5c  à leur  bonheur,  qu’il  faut  y joindre  le 
facrifice  de  quelques-unes  de  vos  prérogatives  ? — 5c 
celle  qu’on  défigne  eft  le  pouvoir  légifiatif  ! Telfàcri- 
Sire , eft  hors  de  votre  diipolîtion  j votre  bien- 
faifance  même  s’y  refufe  : en  forte  que  , fi  vous  le 
vouliez  5 la  nation , loin  de  s’en  prévaloir , devroit  s’y 
oppofer  ; 5c  elie  le  feroit  , fans  doute  , fi  elle  étoir 
bien  inftruite  de  fes  véritables  intérêts.  C’eft  pourquoi 
ce  qu  il  y a peut-être  de  plus  important , 5c  ce  qui 
peut  remédier  en  grande  partie  aux  impreftions 
erronées  , c’eft  qu’il  fe  trouve  dans  l’affemblée  des 
etats-généraux , quelques  hommes  affez  éclairés  pour 

faire 
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faire  conndître  la  vérité , 6t  affez  éloquens  pour  la 
rendre  perfuaOve^  a(Tez  concilians  pour  rapprocher 
tous  les  partis,  & allez  parfaitement  libres  pour  ne 
tenir  à aucun  , pour  n’en  craindre  aucun , pour 
n’être  obligés  d’en  ménager  aucun  ; allez  noblement 
aireétimmés  à votre  lérvice  pour  défendre  vos  droits 
fans  balldlé  5 ni  vue  d’intérêts,  5c  en  rnêrae  temps 
alTez  dévoués  â la  chofe  publique  pour  inlîller  avec 
zele  fur  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile. 

li  n’eft  pas  impoUîble  d’accorder  ces  différens 
devoirs  , 6c  de  faire  même  un  plan  qui , n’omertant 
rien  de  ce  que  la  nation  doit  el|:)érer , 5c  ne  facrifiant 
rien  de  ce  que  Votre  Majefté  doit  confèrver  , falîè 
le  bonheur  de  letat,  8c  maintienne  fa  conftitution  , 
€0  la  perfeéèionnanr.  Entreprendre  de  tracer  un  tel 
plan  , ce  feroit  anticiper  fur  ce  qui  eft  réfervé  à 
FalTemblée  des  états-généraux  : mais  puifque , d’uti 
côté  , les  principaux  objets  du  vœu  national  font 
déjà  indiqués  j d’un  autre  côté  , Votre  Majefté 
vient  d’annoncer  elle-même  une  grande  partie  d® 
fes  difpolitions , je  crois  pouvoir  me  permettre  une 
efquilîe  des  idées  que  j’ai  conçues , pour  faire  voir 
^ue  tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  nécelîîté  de 
JailTerfublifter  la  prérogative  royale  dans  fon  intégrité, 
n’empêche  aucunement  que  le  peuple  n’obtienne  ce 
qu’il  a lieu  de  délirer  , & que  Votre  Majefté  n ’eftedu^ 
tout  ce  qu’elle  a promis. 

Il  eft  difficile  de  traiter  cet  objet  , même  en 
raccourci , fans  remonter  aux  premiers  principes , 
fans  prendre  , pour  un  moment  , le  ton  de  la 
dilFerration  ; mais  je  tâcherai  de  i’abréger  aflez  , 
pour  ne  pas  lafter  la  patience  de  Votre  Majefté  , 
qui  d’ailleurs  ne  met  pas  de  bornes  à fon  attention , 
quand  il  s’agit  de  chofe  s d’auffi  grande  importance. 

Ce  qui  diftingue  la  monarchie  du  defpotifme , ceft, 
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VOUS’  le  /avez  , Sijre  ^ que  le  lîionarqoe  gouverné 
fui  va  ne  les  lois  ^ au  lieu  que  le  defpote  gouverné 
füivanr  fa  feule  volonté, 

Ainfi  le  priodpe  eiïenîid  ^ & fa  preroiere  condition 
d’un  état  monarchique  y c’eft  d’avoir  des  lois 
fondamentales  ^ & qu’elles  ibient  fables  ^ car  s’il 
n y en  avoù  pas  5 elle  ne  pourroit  diriger  la  conduite 
du  fouverain  5 la  volonré  feule  en  tiendroic  lieu  j êC 
ce  ferok  le  defpoülme  : fi  elles  n étoient  pas  ilables , 
ÔC  fi  le  fouveralo  pouvoir  les  changer  , il  n’y  aoroit 
aucune  réglé  à laquelle  il  ne  pût  déroger  quand  il  lui 
plairoiî  § & ce  feroit  encore  le  defpotifmc.  ' ' ' 

Toutes  les'  fois  que  5 dans  un  empire  y fi!  eirifie 
des  lois  cc-oftito rives' bien  connues  , Ôi  qu ’ellels  ibnt  à 
Fabri  de  la  mutabilité  j la  limite  efl;  marquée  entre  la 
liberté  le  Feièlavage  ; le  gouvernement  porte  fon 
câiadeje  & fi  Ton  s’en  écartoit  y la  nation  aufoit 
droit  de  réclamer  rexéemion  du  paâre  primitif  qui  eft 
le  ,fdn.dcmen£  de  h fouraifiioo.  Mais  lorfqu’Ü  n’y  a 
point  deriôis  conilitudves  , Jorlqu’elles  peuvent  être 
méconnues  5 joffqu  elles  font  fujettes  aux  dérogation^, 
^arbitraires  y alors  Fauîoriié  eft  hm  bornes , la  liberté 
publique  .fans  rempart  ; ôc  les  dolémices  de  la  nation - 
chut  vagues  ians  rapport  à aucun  phim  fixe  j né 
pt'U'veni  êmC'  que  vaines, 

D ’oü  il  fuit  que ' .comme  le  premier  devoir  d’ùn 
nîonarque  ,eft -d ofcferysr  ' les  Jois  conftitutives  , le 
^premier  inrérci  de.  fes  peuples  eft  qu’il  y en  air. 

Quelque  fimple  que  iok  cette  vérité , peut'êmî' 

■ prédiemen.t  parce  qu’e-L’e  eft  fort  fimple  felle  n’eft 
pas  fentie  autant  qu’e)le  devxoit  Fê'tre.  Apperçue  par 
tOiii  le  mo.nde  y il  knible  qu’elle  p’ait  été  p'éi^trée 
pàr  perfonne.  Nî  ce.ux  qui  diirertent  à 'perte  de  vue 
fiîr  les  formes  des  gouyerne.inéns' 5 ni  '-ceux  qui 
déclcîmèîit  fans  ceffe  contre  le  pouvoir  arbiuaire',. 
ne  s attachent  aux  CQnféquences  de  ce  pfincipe  5 
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îe  fait  prouve  qu’on  n’y  a jamais  aflez  réfléchi  , 
puifque  de  tous  les  états  purement  monarchiques , 
il  n en  eft  aucun  qui  ait  un  code  de  lois  fondamentales, 
vifible , authentique , & auquel  on  put  (Te  avoir  recours 
dans  tous  les  cas  relatifs  au  droit  public. 

Votre  royaume  ,, Sire  , n’a  pas  cet  avantage  y il 
a , fans  doute , un  très  gfand  nombre  de  iois  dvilés 
5c  d’ordonnances  judiciaires  ; 5c  encore  les  principales 
ont  - elles  befoin  de  rcdrciloment  : mais  les  poiots^ 
cardinaux  de  fa  confiitution  , les  réglés  du 
gouvernement  politique  \ le?  appuis  de  la  liberté , 
ôc  1er  fûretés  de  la  propriété  ; l’ordre  des  alFem- 
blées  nationales  , leur  formation  5t  leurs  droits  ^ la 
promulgation  des  lois , 6c  les  foné^lons  des  corps 
qui  en  font  dépofitaires  ; les  bornes  du  pouvoir  d’im- 
polèf  , 6c  celles  de  la  liberté  de  repréyenter  ^ Flié- 
rédiré  même  du  trône  , Si  la  dirpofition  qui  en  ex- 
clut les  femelles  , appelée  , je  ne  fais  pourquoi  , la 
loi  Salique  ^ enfin  , tour  ce  qdi  devroît  former  le 
corps  des  maximes  fondamentales  de  Térat  , n’a 
d’exifience  que  dans  une  tradition  qui  à la  vérité  efr 
cpniàcrée  par  des  ficclcs  de  paOeffion  , Si  que  le 
parlement  5 cour  des  Pairs  , a pris  foin  de  confer- 
ver  , de  fortifier  mêpie  de  fon  mieux  : mass  il  n’y 
a point  de  code , point  de  regifire  national , où  la 
légiflation  de  ces  grands  objets  foie  formellement 
inferite  , clairement  énoncée  , 6c  confignée  immua- 
blement. 

Si  c’étoir  dans  ce  fens  qu’on  eût  dit  , 8t  tant  de 
fois  répété  depuis  peu  de  temps  , que  la  France 
na  pas  de  conjlitiition  , on  auroit  rahbn  , autant 
qu’on  a tort  lorfqu’on  entend  par  là  qu’elle  n’a  pas 
une  forme  de  gouvernement  fixe  SC  invariablement 
déterminée.  La  France  efi  ime  virale  Mofiarchie  dans 
toute  la  fignificacion.du  terme  , ÔC.  elle  doit  s’en  ap- 
plaudir 5 car  ce  gouvernemeat , quand  il  efi:  ordonné 
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comme  fa  nature  l’exige  , cft  fans  contredit  Je 
meilleur  de  tous  pour  un  grand  empire.  Î1  n y a que 
l’ignorance  ou  rétourdèrie  qui  , confondant  toutes 
les  notions  5 prennent  pour  vice  de  la  monarchie  en 
général  , ce  qui  o’efi  que  T'impeffedion  de  telle  ou 
telle  monarchie  , de  tel  ou  te!  monarque.  On  fe 
récrie  contre  les  abus  du  pouvoir  arbitraire  5 & oa 
a bien  raifon  : mais  ces'’  abus  ne  font  pas  moins  à 
craindre  dans  une  ariflocratie  ou  dans  une  démo- 
cratie •y  ils  y font  même  plus  cruels  , plus  dange- 
reux 5 6C  plus  durables  ^ parce  que  leur  excès  n’en 
amena  pas  le  remede  5 comme  d.^ns  les  monarchies. 
Ce  n’ell  donc  pas  eri  attaquant  la  forme'  du  gou- 
yernement  , qu’on  peut  fe  prélerver  des  abus  qu’on 
redoute';  ceif  plutôt  en  tâchant  de  lui  donner  toute 
la  confillance  nécelTaire  • pour  fa  perfecHon.  Voilà 
ce  qu’il  faiidroit  faire  entendre  à tous  ceux  que  les 
nouvelles  opinions  entraînent. 

Si  je  parlois  au  peupb^fraoçais  aiïemblé  5 je  lui 
lui  dirols  • — » Nation  pleine  d’honneur  5 5c  tou- 
foors  difHnguée  par’ vptre  attachement  à vos  Rois  , 
gardez-vous  de  perdre  ce  titre  pour  en  tifurper  un- 
que  ■ vous  ne  fauriez  conferver.  Ne  vous  laiiîez  j -ni 
prévenir  ' contre  une  forme  de  gouvernement  ibus 
laquelle  vous  vous  êtes  élevée  au  plus  haut  degré 
de  gloire  5c  de  püilf'ince  5 ni  féduire  par  happas 
d’une  forme  ctrangerc  que  vous  ne  connoilfez  point. 
Ce  n’eff  pas  en  dérniifarir  le  bien  y qu’on  atteint  le 
mieux,  il  y a des  défauts  dans  votre  conftkutîon  : le 
premier  , celui  auquel  il  eft  b plus  nécelTaire  de 
pourvoir  5 e(l  que  vos  lois  conhirudves  ne  font  pas 
raifemblées  ' & iullrfamnicnt  conftatées  ; qq’ll  y a 
meme  des'  vuides  auxquels  il  e-it  eiTentiel  de  fjp- 
pléer  y pour  prévenir  les  déibrdres  qui  excitent  vos 
plaintes  , Sc  qui  plus  d’une  fois  ont  mis  la  iranquil- 
lîté  publiqüa  en  danger.  Vüiià  ce  qui  doit  vous  oc- 
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-cupcr  avant  tout  , Si  par  deiîbs  tout>  parce  que 
tout  le  refte  en  dérive.  Vous  avez  un  roi  juile  , ver- 
tueux 5 qui  veut  votre  bonheur  , 5c  qui  aime  la 
réglé  ^ il  vient  de  vous  rendre  vos  antiques  aiTem- 
blées  5 il  feroit  affreux  que  la  reconooiffance  d’un  (î 
grand  bienfait,  fît  place  au  deiTein  d’en  abufer^t 
qu’au  moment  où  il  vous  rend  tous  vos  droits  ^ 
vous  euffez  envie  de  lui  enlever  une  [)arde  dés 
liens  j 6c  que  vous  ne  vous  ferviffez  de  la  permif- 
lion  d’appiocher  du  trône  , que  pour  i’cnvahir.  Non, 
jamais  une  telle  conduite  ne  ternira  le  nom  fran- 
çais. Mais  vous  êtes  fondés  à demander  qu’eonii 
les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  ceii-à-dî- 
re  5 toutes  celles  qui  règlent  les  rapports  entre  celui 
qui  gouverne  5c  ceux  qui  font  gouvernes  , foient 
connues  , fancHonnées  , rendues  invariables.  « 

Et  à vous , Sire , fi  ma  foibie  voix  pouvoir  encore 
parvenir  , avec  quelque  crédit , jufqu  à votre  oreille  , 
je  vous  dirolsu  — ■ » O mon  Roi,  ce  moroent  de 
trouble  doit  devenir  le  moment  de  votre  gloire.  Sup- 
pléez feulement  à ce  qui  manque  pour  la  perfeéHon 
de  votre  monarchie.  II  ne  s’agit  pàs  de  ces  fdcrifices 
de  prérogatives  qu’on  n’auroit  pas  dû  annoncer  eri 
votre  nom.  Ils  ne  feroient  ni  poffiblcs  de  votre  part, 
ni  ratifiés  par  vos  fucceffeurs , ni  utiles  à vos  peuples. 
Mais  ce  qui  e(l  vraiment  delîrabfe  , ce  qui  feul 
peut  affurar  le  bonheur  de  vos  jours  , le, bien  de  vos' 
fujets  , 5c  le  repos  des  générations  futures , c’efl  que 
les  lois  de  l’état  foient  bientôt  recueillies  , complé- 
tées 5 & affez  autlieariquemenî  conilatées  , pour 
qu’on  ne  puiffe  plus  les  croire  futceptibies  d’incer- 
îiuide  , ni  fujetres  au  changement.  Soyez,  Sire  , le 
légüLucur  de  votre  .empire  ^ fixez  ion  droit  public. 
6c  politique  : ce  que  Cbarlernagne  n a pu  qu’é- 
baucher au  milieu  des  ténèbres  de  ion  lîecle  , ^ 
du  tumulte  des  armes  çe  que  ià  d.iuaâie  .dégéoé- 
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ree  à plutôt  altéré  que  continué  ce  qtie  la  îongne 
fuite  des  Rois  de  îa  votre  n*a  pas  même  tenté  da- 
cliever , faites-le.  Sire  ^ aujoiiid’huî  5 confommez  ce 
grand  œuvre  , plus  capable  d’iüuftrer  un  régné  que 
' «-•^udles  viéioires  j pu  de  J&nglantes  CQoqu.êtes.  N’é- 
coutez pas  les  foîbîes  8c  ialîdieux  confeils  de  quir 
-conque  vbudroic^  vous  perlü^der  que  vous  êtes  "dans, 
ie^cas  de  favoriser  j*" de  contenter  p ^ tel 

ôü  tel  ordre  dé  Iptât  p Si  qui^^pàîr  dérèrmiaer  votre 
fliom  5 ^uivanp|és^jües_p^'^^  ^ vous  feroit  en- 

'àeàxpn  peu- 

g^ouyernemeni  ; 

cC  ■ up^  aptré  cp|é , _ qu ^aur oii: p|us^ , de,  danger  à 

p-^^fonne 

. % '■  P^^edtes 

’ ,0|!;|fpPJ^éco^^^  de 

Moptefqiîiéîî  I a oî>|ervé..j  eiTentiellemenf:  liés,  avec  le- 
' teaftltien  dès^  dfftln^Jb?ns^^  da^  noble%- Yàt^m’àvez 


■ ....  ,,.  ". r->yf.TfT  aiVî?  ■ >rriv . ^ KwF&vr;  tous  , les 

fBaintëlsir;l|4s  prmîtiÇ  qui/ji  a,  pas 

cbangé  fes^  contenter  totjs.  C’éÇ>  œ due  - vous, 

Bcîîes  dè  t''pt.re  nioriarcfiie  , c’e^  ce!  q'^ut!'doit  'être  Je 


'T^  rd^  ci  qui  eft 

drgns-  d'fce'prbpo^'l  Votre  Majefté.  «‘  : 

avbîK^taijIi  ne«  dm'‘cp^  «le  lois 
c'ônflitîrtionnelies  J cbmrrîê  bafe  .d&  .plan!!ctue^  t’ofe 

dràvnnnor*'-  i„  KU„.  A->  ■' & 5?.  ■ A 


crayonner  Je  viens  à ce  qùrconcerij,e',,^f,^  Içur^e 

féoîon  ’y  2*^.  leur  prohlulgafion  j éxecution  ^ ,&  con- 
•iervnrion'';  3 ^.  les  'différens  obJ>^?^■qu  elle  ' doit- em« 
brafTer.  Si  Votre  Majertc  vciit  bien  .donner  encore 
'toute  fon  atténtioû' à'' det  trois  parties  .3  que  je  vais 
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fîalter.  fuçôitïSement  , elle  y ^pperceVra  tout  ce  qiu 
eftà  faire  comme  tendant  à rameiioration  du  goqver- 
nement , tout  ce  qui  eft  à éviter  comme  répugnant  à 
Xa  nature  , 8c  généralement  tout  ce  qui  doit  compofor 
le  droit  public  de  Ton  royaume, 

Confeéfion  des  lois.  Toute  la  puiffance  legiflatiye 
appanîèot  aux  rois  de  France  fans  partage  j je  l’ai 
prouvé  : mais  j’ai  dit  aulîi  qu’il  étoit  de  leur  fagefle  ci^ 
ne  rexercer  qu’en  prenant  des  confeils  analogues  aj| 
genre  des  objets,  & proportionnés  â leur  graedeur. 
J’ai  obfervé  que  Charlemagne  avok  diilingué  ceux  difc 
fes  capitulaires  qui  étoiént  deftinés  à devenii  les  lot? 
générales  5c  conftitutives  ^ de  ceux  qui  n’étoient  qujt 
des  féglcméns  particuliers  & {JroviÉirC'S.  Il  convierjl; 
de  faire  une  troifieme  daffe  Bes  ordonnances  relar 
ttves  â l’admmiftratioo  de  la  JuHice,  qu’il  elt  d’autant 
plus  convenable  de  «e  pas  confondre  avec  les  autres 
üue  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  eft  lui-mêœç 
feparé  de  ceux  ^ui  font  tout  entiers  dans  la  main  dti 
fouvërain.  Si  dans  un  état  monarchique  ^ dît  Monc 
tefquieu  5 le  prince  jugeoît  lui-mime  5 la  conjiit^- 
fhn  feroit  détruite.  / 

II  faut  donc  dilHnguer  àots  fortes  de  lois  ^ les  loif 
générales  êc  cohflkutioonelles  9 les  lois  judiciaires  K 
relatives  à l’ad^Mfiration  ^ la  juftice  , les  loi§ 
parricujîeres  6c  provifoir€:S.  Je  nè  pà-îe  point  ici  des 
édîi5  hurfaux^  que  jê  ne  confidere  pas  comme  des 
lois  je  re^ve  ce  qui  concerne  rimpofition  pour  la 
troifieme  Teâion  ;OÙ  je  traiterai  des  objets  des  lois  : 
^ je  vais  d’abord  examiner  leur  formation 

Les  lois  cohfiitutionnelles  devroient  toujours  être 
difeutéeç  au  fein  des  ^fiêmblèes  nationales  , ôc  for*- 
sGçes  fui  leuri»  avis,  fl  eft  parurel , il  eft  digne  d’un 
gouYernement  paternel , tel  qu’eft  le  monarchique  , 
aeiuendiç  la  nation  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  ce 
quidpjt  il  n’en  ré- 
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fîike  p.ns  qi/elle  coopéreroit  à la  îoî  ; fon  vœn  àé 
forcerok  pas  le  légiilateur  j fon  opinion  contraire  ne 
loi  lleroic  pas  les  mains  : il  feroit  feulement  ténu  pouf 
maxime  qu’il  n’y  aurolt  de  lois  conftitutionnelles , que 

celles  qui  auroient  été  demandées  ou  approuvées  par 
raiFeoibîée  des  érars-généraux.  G’efI:  lace  que  Char- 
lemagne avoir  fcatué.  Il,  oè  mettoit  au  nombre  des 
lois  fondamemales  que  c'eîles  qu’il  avoit  jugé  , avec 
le  confentement  du  peuple  , devoir  y être  ajoutées  ^ 
capitula  quæ  îegi  Saîicœ  cum  cônfenfu  populi  ad- 
dendâ  ejfe  cenfuimus  : ^ Charles  le  Chauve  j foi» 
bîeécho  de  fon. immortel  aïeul  j n’a  ni  pü  ni  voulu 
-dke  plus  9 par  ce  paffage  tant  cite  , lex'Jit  cônfenfa 
pbpulLyoïïe  Majeflé  j fuivanc  rnon  idée  ^ dïrpk 
clairement  encore  , qu’aucune  loi  bé  prenqroit  le  ca- 
ràôere  ôc  le  rang  dé  loi  'conftitijtionnellé  , qu’avec  le 
cbnfèntemenc  de  la'  naîioh  ; ÔC  que  quand  elle'  au  roi  t 
cècaraâère  5c  ce  rahg  pil  ne  poürroit  plus  y être 
derp^é’j "changé  , ni'  ajouté  , fans  ' ce' 'même  con«- 
,’jfefîîëmept.  ^ ■ - 

~ ‘‘Les  dois  judiciairê^  ’C  j’appelle  aînfi  toutes  celles 
qui  font  relanves.à  l’adminiflration  ’de  la  juflîce  ou  à 
lai  junfpicûènce  9'devroi^  toujours  être  communi- 
quées en  projet  aux  cours  fouveraines  9 à qui  lexé- 
curlon  en  éft  confiée.  Les  lois  de  cej  genre  ne  font 
jamais  aifez  preffées  pouf  qkil  y ait  lieu  de  regretter  ' 
lé  tèmps  employé  à cette  communication  y & il  doit 
.paroiîx'eindifpenfàbîe  de  recueillir  les  obfervations'des 
juges  lès  pins  éclairés  9 avant  de  fixer  les  réglés  qui 
décident  9 de  la  fortune  , de  l’honneur  9 êc  quelque r 
fois^deja  vie  des  citoyens.  Airifi  en  ufoit  rilluflre  chan- 
celier, d’Âguefieau':  fa  corrërpondance  "avec,  les  pre- 
miefs  maglftrats  du'  royaume  fur  les  lois  projetées, 
étoit  ,pdüf  eux  un  encouragement  auiïi-bien  qu’un 
modefe  *9  elle  étoit  pour  tous  un  principe  d’émula- 
tion.  Le  même  ûfagé  de  communiquer  les  lois  en 

papier 
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pàpkrrmt  chefs  des  cours  de  jimlcc  , avant  de  îe;i 
leur  adreifer  en  forme  , efi:  encore  aÜèz  ordinaire* 
ment  obfervé  : mais  il  feroit  bon  d’en  faire  une  ioî 
conftitutionnelîe  pour  toutes  les  lois  judidaires.  Plu- 
fieurs  d’entre  elles  paroîtronr  fans  doute  afîez  impor- 
tantes , pour  mériter  d erre  inferites  elles-mêmes  au 
code  national  ^ particuliéremenc  l’Ordonnance  erimi- 
nelle  qui  , quelque  foin  qu  on  ait  donné  , dans  l’autre 
fiecle  , à fa  rçdaédion  , eft  reconnue  aujourd’hui  im- 
parfaite en  pluheurs  points  principaux  , h impar- 
faite , que  l’humanité  , comme  j’ai  pris  la  liberté  de 
le  dire  à Votre  Majefé  dans  un  de  Tes  confeils,  ea 
réclame  hautement  la  correéHon. 

Au  re(ie,ce  feroit  au  parlement  à faire  connoitre  en 
procédant  à i’enregiflrernent  des  lois  judiciaires , celles; 
qui  lui  paroitroient  de  nature  à devenir  canftimtionnep 
les  5c  irrévocables  ^auquel  cas,  fans  en  .différer  rexécu*^ 
tion  ^ il  pourroit  fupplier  Sa  Majeflé  de  les  faire  pré-- 
fenter  à l’affemblée  états-généraux  qui  fuivroit  immé^ 
diatemenf. 

Les  lois  particulières  & provifoires  telles  que 
celles  qui  peuvent  être  néceifaires  pour  régler,  foit  des 
points  de forme^ffoit  des  objets  de  police,  foit  des  pré- 
rogatives de  corps,  foit  des  établiffemens  de  com- 
merce ou  d’agriculture  y foit  des  concdîions  de  pri-^ 
vileges  , ou  autres  grâces , ne  peuvent  dét-endre  que 
de  la  fageffe  du  Roi  éclairée  par  fon  confed  ; elles  n$ 
doivent  pas  être  fjjettes  aux  mêmes  examens  pré-^ 
p,aratoîres  ni  aux  mêmes  conditions  que  les  lois  coni- 
îittuives  ou  judiciaires  : mais  fi  les  parlcmens  , aux- 
quels elles  font  toujours  dans  le  cas  d’êrre  adrdlees  pour 
î’enregiftrement  , y appercevoient  des  dilpofitloos  dé- 
rogatoires aux  lors  de  ces  deux  premières  dallés,  ou  de 
nature  â y appartenir,  ils  en  feroient  la  repréféotatioiiy 
5c  alors  elles  feroient  foumifes  aix  mêmes  réglés. 

Fromulgation  s exécution,,  & CinkrVizffon  des  lois, 

" G 


f $0  ) 

C'eft  îcî  un  des  articles  les  plus  împortans  poûf 
Tordre  public  ôc  pour  la  tranquillité  du  royaume^ 
Je  ne  puis  douter  qu'il  n'entre  dans  les  vues  de 
votre  Majefté  de  faifir  i'occafion  qui  fe  préfente 
pour  régler  dans  Taifemblce  des  états-généraux 
ce  qui  concerne  Tenregiftrement  des  loix  , & les 
formes  requifes  pour  qu'elles  foient  folemnelies.  Il 
eft  temps  de  faire  tarir  enfin  la  fource  des  difii- 
cultés  perpétuelles  qui  tant  de  fois  ont  em  barra  fie 
le  gouvernement  , troublé  le  cours  de  la  juftice 
icandalifé  les  peuples  j,  &c  fait  recourir  à des  reme- 
des  plus  nuifibies  encore  que  le  mal  même. 

Mais  c’eft  ‘Une  matière  extrêmement  délicate  ^ que 
les  malheureux  elFais  de  ceux  qui  ont  entrepris  d'y 
mettre  ordre,  n'ont  rendue  que  plus  difficile  , & 
dont  perfonne  ne  connoîc  mieux  que  moi  les  épi- 
nes, Si  malgré  routes  les  confidérations  qui  fem- 
blent  me  détourner  d'y  toucher  , je  ne  crains  pas 
de  préfenter  aujourd’hui  un  apperçu  des  moyens 
qui  me  paroifient  propres  à terminer  cette  grande 
ëi  funefte  difcuflion  , c'efi:  parce  que  je  me  crois 
débiteur  envers  votre  Majefté  envers  Tétât  , 
des  connoifiances  que  les  différentes  fondrions  dont 
î'ai  été  chargé  depuis  trente  ans  , m'ont  mis  à por- 
tée d'acquérir.  Je  puis  dire  , fans  m'en  féliciter  y 
que  je  fuis  peut-être  de  tou-s  vos  fjjets.  Sire  ^ ce- 
lui qui  a eu  le  plus  d’occafiOus  de  traiter,  d’ap- 
profondir les  affaires  parlcrnentaires  , & d'en  con- 
férer avec  les  plus  habiles  Ôt  les  plus  refpecbbles 
magiftrats  qui!  y eût  alors.  Dès  l’origine  de  ce  fâ- 
cheux débat , ou  plutôt  au  moment  où  'ils  écla- 
tèrent avec  le  plus  de  violence,  il  ya  vingt- qua- 
tre ans  , je  fus  nommé  pour  en  être  le  rap- 
porteur devant  le  Roi  en  fon  confeil  des  dépê- 
ches ; mêlé  enfuite  malgré  moi  , dans  l'affaire  de 
la  Bretagne  ]'en  ai  encouru  tout  Todieux  > en  fai- 
fanC  conflamment  tout  ce  oui  devoir  m'en  préfer- 
ver.  Je  m'en  ferois  lavé  fans  peine,  s'il  m'avoic 
été  permis  de  dire  tout  : mais  telle  étoit  la  fatalité 
de  ma  pofition  , que  me  trouvant  inévitablement 
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en  butte  au  déchaînement  d'une  grande  province  9 
Sc  au  reffentiment  de  toute  la  magidrarure  , je  ne 
pouvois  rendre  mon  apologie  complété  fans  man- 
quer à mon  devoir.  Les  mêmes  motifs  ne  fubiif- 
lent  plus  ; Ôc  votre  Maiefté  n’a  aucun  intérêt  à 
empêcher  que  3 quand  j’aurai  lieu  de  rendre  compte 
publiquement  de  ma  vie  entière  , je  ne  montre  , 
en  dévoilant  tout  le  fecret  de  cette  affaire  mal  con- 
nue, combien  on  a été  injude  à mon  égard. 

La  prévention  qui  en  ed  reftée  s’étoit  peut- 
être  affoiblie  par  la  conduite  que  j'ai  tenue  pen- 
dant dix-huit  ans,  dans  les  provinces  qui  ont  été 
confiées  à mes  foins  ; peut-être  auroit-eile  dû  être 
entièrement  détruite  par  celle  que  j’ai  eue  à l’é- 
gard des  parlemens  pendant  mon  minidere:  mais 
lorfque  la  calomnie  , parvenue  à s’approcher  da 
trône  , & à m’en  fermer  toutes  les  avenues  , a eu 
brifé  5 en  un  indaïut  , tous  les  appuis  que  mes 
fervices  fembloient  m’y  promettre  ; lorfique  celui 
'qui  m’âvoit  rupplanté,  ed  devenu  mon  délateur  , 
^ que  fous  les  yeux  de  votre  iviajedd  , invinci- 
blement trompée  par  Tes  faudes  fappofitions , il  a 
eu  l’indignité  de  me  dénoncer  aux  parlemens,  &C 
à tout  l’univers  , comme  le  plus  infigne  dépréda- 
teur, & comme  l’auteur  des  maux  de  l’état;  il 
n’ed  point  étonnant  qu’a  lors  d’anciens  fouvenirs 
fe  foient  ranimés,  que  les  accafations  les  plus  in- 
vraifemblables  aient  été  adoptées  , ôc  que  les  par- 
îemens  aient  cru  facilement  ce  que  le  principal 
minidre  imputoit  à celui  qu’un  préjugé  mai  fondé 
avoir  fait  pader  à leurs  yeux  pour  l’ennemi  de  la 
rnasidrature. 

C’ed  idans  une  telle  conjoncture  que  je  vais , Sire, 
propofer  à Votre  Majcdé  mon  opinion  fur  ce  qu’il 
conviendroit  de  faire  pour  mettre  fin  à routes  les 
quedions  relatives  à la  promulgation  des  lofs  , ôC 
pour  détruire  radicalement  le  principe  des  agitations 
parlementaires.  Je  n’ai  parlé  , comme  je  viens  de 
faire  , de  ce  qui  m ’ed  perfonnel , que  pour  prouver 
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que  cè  que  j ai  à dire  fur  ies  parlemens  , HefauroïC 
êrre  Soupçonné  de  parcialiré  en  leur  faveur  : il  n’y 
entrera  non  plus  aucun  fiel  y aucun  fbuvenir  de  ce 
que  j ai  éprouvé  , ni  aucune  intention  de  regagner 
des  compagnies  qui  en'général  ne  pardonnent  pas.  Je 
ne  fuis  animé  que  par  Je  defir  de  rendre  mes  obfer'» 
valions  utiles  à Votre  Majefté  & à i état , fur.  un 
p>oint  de  la  première  innportance.  Peut-être  trouvera»* 
î-on  encore  moyen  de  mai  interpréter  mes  vues  ; 
mais  n’iiî'î porte.  ' . . 

Les  lois  îfcxigent  robéiirance  générale  que  quand 
elles  font  connues  authentiquement  y,  elles  ne  le  font 
que  par  jeur  promulgation  ^ ôc  cette  promulgation  , 
qui  çonfifie  dans  une  publication  juridique  de  la  loi , 
avec  envoi  aux  îriburjaux  du  fecçnd  Ordre  5 ne  peut 
fe  faire  que  par  les  cours  de  ju (lice  ^ chacune  dans 
fon  reîTotC»  C’efi  irnç.jpremiere  vérité  ipconteftable. 

La  promulgation^^^^  un  aéle 

purement  ; ;VoIonitaire'i  .dnrita  = part  , de^  cours  fbuv&>* 
raines  à qui  elles  font  adreiTées  .5;  puifqu’elie  leur  eft 
CôiTiiiiandée  elles  n'efi:  pas  non- plus  un  aÔe  pure- 
ment paiîif puirqu’elle.  doit  êtré  délibérée  Ôc  pré^ 
cédée  d’examen.  Les  -parlemens  5 . à qui  le  monarque 
ordonnne  de  publier  ^ enregiftier  les  édits  , déclara- 
tions 5c  leuref^ parcntoi  ^ fa  propre  vo- 
lonté , ne  y. proeé  avoir  duement 

vérifié  s ils  ne  çaradere  de  furprife  , 

s’il  ne  .sV  tfvUve.;ricm  de,.c,omrair.e  aux  lois  anciennes  ^ 
Sc  en  cas  que.  cela  fine  5 ils  doivent  mn  avertir  le 
légiilai-eiir,,  fufpeodfe  ialpromulgation  jufqu’à  ce 
que  le  fppveiain  ait  pu  . répondra  à leurs  repréfentHr 
tions  5 k$r  léliérer  même  s’il  eft  nécdTaire  ne  rien 
négliger  pour  éclairer  fa  jufiiee.  Ce  devoir  de  vérifier 
avant  d’enregiftrer  V de^^  r ^ quand  il  y a 

heu  y ne  peut  être  rempli  que  par  les  cours  à qui  les 
fois  font  envoyées.  Seconde  vérité?^  - ^ ■ 
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' Pour  que  îes  lois  {oient  obfervées,  il  faut  que  leur 
exécution  Toit  furveillée  , êc  que  les  infradions 
foient  punies.  C’eft  encore  une  fonétion  qui  ne  peut 
appartenir  qu’aux  tribunaux  promulgareurs  de  ces 
mêmes  lois  ôc  auxquels  eft  attaché  un  miniftere 
public  chargé  d’en  pourfuivre  devant  eux  ^ les  con- 
traventions 9 au  nom  du  {buveréin  , qui  ne  punit 
jamais  par  lui  même.  Troideme  vérité. 

Enfin  ^ pour  que  les  lois  foient  fiables  , à l’abrî 
de  toute  altération  , ÔC  foigneufemenr  confervées , ü 
faut  qu’elles  foient  placées  d^ns  un  dépôt  permanent, 
de  Cous  la  garde  d’ofKciers  publics  : or  3 qui  ce  dépôt 
pourroitûl  être  confié  , fi  Ce  n’èli  à ceux  qui  reçoi- 
vent les  lois  ? C’eft  par  leurs  foins  qu'elles  fe  perpé- 
tuent d âge  en  â^e  ^ c’efl  dans  leurs  regiflres  qu’elles 
ont  un  domicile  fixé'  5 c’efl:  par  leur  miniflere  qu’elles 
exercent  leur  empire  ^ êc  ce  mlnifiére  , quoi  qu’en 
difent  les  écrivains  du  jour  , qui  trouvent  tout  facile  , 
ne  peut  être  foppiéé. Quatrième  vérité,  fuite  des  trois 
autres',  êc  auffi  confiante. 

• Telles  font,  Sire  , les  précàutîohs  les  formes 
qui  doivent  fuivre  l’émifiion  des  lois  ^ telles  font  les 
réglés  qu’un  ufage  inhérent  à notre  conflitueion , qui 
s’efi  fortifié  à mefor-e  qu’éile  s’éfi  développée  , 5c  qui 
a été  confacré  pendant  pîufieurs  fiecles  par  les  Rois 
vos  prédéceffeurs  ^ commell  fa  été  par  vous-même  , 
a fagement  établi  pour  vérifier  fi  les  lois  nouvelles 
s’accordent  avec  les  anciennes , & fur- tout  avec  les 
fondamentales  , pour  infiruire  le  fouverain  de  ce 
qu’elles  pourroient  contenir  d’irrégùlier  ou  de  nuifi- 
ble  , pour  en  rendre  la  promulgation  folemneîîe  , 
pour  en  afluter  rexécuiion  , 5c"pour  en  cohferver  le 
dépôt. 

Dê-là  fortent  deux  grandes  conféquences.  La  pre- 
mière 5 que  ceux  qui  difent  qli’un  roi  de  France  eCk 
nécefTairemcnc  livré  s l’agitation  des  divers  fyfiêmes 
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de  fes  mînifires , Sc  qu’il  lui  eft  impoffîbîe  de  pré- 
voir les  conféquences  des  difpofitions  qu’il  eft  dans 
le  cas  de  revêtir  de  Ton  autorité  , connoiffent  bien 
peu  l’organifation  de  notre  gouvernement , qui,  plus 
qu’aucune  autre  monarchie  , a multiplié  les  moyens 
d’éclairer  le  fouveraia  fur  les  efïèts  de  fes  lois  , 6c 
d’apporter  d’utiles  retards  à leur  promulgation.  Si  la 
puilTance  légiilative  s’y  étend  fur  tous  les  objets  fans 
exception  5 ôc  fi  elle  s’y  trouve  réunie  , dans  la  main 
du  monarque  , à la  puilTance  exécutrice  , c’eil  de 
maniéré  que  routes  deux  font  tempérées  , l’une  par 
les  vérifications  préalables  aux  enregifiremens  ^ l’au- 
tre par  l’entremife  des  tribunaux  pour  l’exécution  ; 
d’où  il  réfulte  que  les  parlemens  font  , en  même 
temps  , confeillers  de  la  puilTance  légillative  , ôc  mi- 
lîifires  de  la  puifiance  exécutrice. 

La  fécondé  conféquence  , c’ell  que  l’on  montre 
une  plus  grande  ignorance  encore  de  notre  conftitu- 
îion  , lorfqu’on  propofe  de  détruire  les  corps  de  ma- 
giftrature  , ou  de  les  priver  de  leurs  fondions  les 
plus  efientieiles  ^ par  exemple , de  transférer  la  vérifi- 
cation 6c  la  promuigatioq  des  lois , foit  à une  cour 
faébce  6c  de  nouvelle  invention  , foit  aux  affemblées 
provinciales  ou  aux  états-provinciaux  , foit  même 
aux  étatS'généraux.  Ce  qu’ont  produit  les  différentes 
tentatives  qu’on  a faites;  en  ce  genre  , donne  aux 
principes , l’appui  de  l’expérience  ; mais  les  princi- 
pes feuls  font  é videos  en  eux- mêmes  , par  leur 
rapport,  avec  la  nature  dû  gouvernement  monarchi- 
que. Rien  n’y  efi  plus  oppofé  , comme  les  plus 
grands  publiciftes  l’ont  obfervé  , rien  ne  conduit  . plus 
direéfement  au  defpotifme  ou  à l’anarchie  , que  i’a- 
néantilfement  des  corps  politiques  5c  des  rangs  in^ 
termédiaires. 

. C’efi  ce  qui  rend  inconcevable  l’inconféquence  de 
ces  préfomptueux  réformateurs  , de  ces  prétendus 


délateurs  cîe  ta  liberté  publique  , qui  ne  voient  pasf 
qu’ils  en  ébranlent  eux-mêmes  les  fondemens , lorf^ 
qu’ils  attaquent , tout- à la-fois , les  prérogatives  des 
parlemens , celles  du  clergé  , celles  de  la  noblcÜe  9 
ëc  qu’üs  veulent  tout  confondre.  Abolijje'^  , dit 
IVlontefquieu  9 ces  prérogatives  dans  une  monar^ 
chie  ; vous  aiire\  bientôt  un  état  populaire  j oiù 
un  état  despotique.  Vous  devez  , Sire  , à vos  peu- 
ples de  les  garantir  également  de  l’une  5c  de  l’autre 
de  ces  extrémités  : vous  devez  donc  vous  garder 
vous-même  de  cet  efprit  de  deftrudion  9 qui  eft 
l’antipode  de  l’eTprit  monarchique. 

J’ai  toujours  montré  la  même  façon  de  pénfer  9 
êc  jamais  , Sire  ^ je  ne  vous  ai  propofé  une  feule 
deflruélion  ; car  ce  nom  ne  doit  pas  être  donné  à 
la  profcription  des  privilèges  pécuniaires  9 qui  ne  font 
ni  des  prérogatives  9 ni  des  droits , mais  feulemenc 
des  ufurpationsy  des  abus  , des  êtres  de  raifon.  Lorf* 
que  je  n’ai  pas  craint  d’annoncer  , le  premier  9 la 
îîéceffité  ,de  leur  entière  fuppreiïîon  , je  n’ai  fait  que 
provoquer  le  rétablilTement  de  rordre  de  la  juf- 
îice  dilîributive  9 qui  exige  que  toute  répartition 
d’impôt  général  foit  proportionnelle  Sc  fans  excep- 
lion.  Je  l’ai  fait , parce  que  j’ai  vu  que  c’étoit  le  feul 
moyen  de  remettre  l’ordre  dans  les  finances  , de 
foulager  le  peuple , fans  grever  perfonne.  Ce  n’eft 
point- là  couper  r arbre  à la  racine  pour  en  avoir 
les  fruits  ; ce  qui  eft  la  maniéré  des  defpotes  , 
comme  l’a  dit  le  grand  homme  que  je  cite  toujours 
volontiers  9 quoique  aujourd’hui  on  fe  crois  bien 
plus  habile  que  lui*  Il  penfoic  , & tout  homme  rài* 
fonnable  doit  penfer  , que  régler  Sc  cooienir  9 c eft: 
fageiïe  8c  force  ; mais  que  changer  & renverfer  , 
c eft  foiblefte  êC  tyrannie. 

Je  fuis  donc  fort  éloigné  de  propofer  en  ce  mo- 
ment à Votre  Majefté  ni  fuppreftion  9 ni  décompo. 
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fitîon  quelconque  : ce  feroit  on  grand  mal  que  dV 
bandonner  la  forme  antique  de  l’enregillrement  lér 
gai  \ il  ne  s’agit  que  d’en  écartér  l’abus , qui , tou- 
jours , eft  à côté  des  meilleures  inftitutions  humaH 
lîps.  La  réliftance  des  parlemens  a fouvent  été  très- 
utile  à l’état  , elle  a fouvent  fervi  à défendre  les 
droits  de  la  fouveraineté  , foit  contre  les  entreprifes 
ultramontaines  , foit  contre  les  fouverains  eux- mê- 
mes. Que  feroit  devenue  , dit  encore  Montefquieu  , 
la  plus  belle  monarchie  du  monde  , fi  les  magif- 
trats  ^ par  leurs  lenteurs  , par  leurs  plaintes  , pat 
leurs  prières  , n^av oient  arrêté  le  cours  des  vertus 
même  de  fes  rois  ? Mais  cette  réfîftance  , quelque- 
fois fi  falütaire  , devient  nuifible  à l’ordre  public  , 
quand  elle  eft  outrée.  11  faut  donc  qu’elle  ait  des  bor- 
nes clairement  déterminées  ; il  faut  les  fixer  ^ il  faut 
prévenir  à jamais  ces  refus  indéfinis  , qu’aucune  let- 
tre de  juflion  ne  peut  vaincre  , ces  modifications 
ufurpatrices  qui  dénaturent  la  loi  , ces  arrêts  de  dé- 
fenfe  , qui  forment  un  combat  indécent  entre  l’au- 
torité confiée  & l’autorité  irnmédiate  ; enfin  , ces 
proteftations  de  nullité  des  enregiftremens  faits  en 
lit-de  juftice , defquelies , jufqu’à  ces  derniers  temps , 
il  n’y  avoit  pas  eu  d’exemples. 

Rien  de  tout  cela  n’arrivera  , quand  les  réglés 
feront  claires  précifes , quand  les  magiftrats  ne 
pourront  plus  fe  méprendre  fur  réteodue  de  leurs 
devoirs  , ni  fur  les  limites  de  leur  2ele.  Ils  défirent 
eux-mêmes  qu’il  ne  refte  plus  aucun  doute  ^ 5c  ce 
n’eft  fûrement  qu’avec  regret  qu’ils  ont  quelquefois 
encouru  le  méçontemement  du  fûuverain  , en  croyant 
le  fervir. 

L’établKTement  conftitutionnel  de  ces  réglés , dont 
la  néceffiré  eft  fi  univerfeilement  reconnue  , eft  de- 
venue beaucoup  moins  difficile  , depuis  que  Votre 
Majefté  a bien  voulu  prorxîettre  le  retour  périodique^ 

de 
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de  l’afTemblée  des  états-généraux^  & fi  Votre  Ma* 
jefté  confent  au(Ti  à la  formation  du  code  national , 
tel  que  je  l’ai  ci-delTus  propofé  , îa  première  St  la 
plus  importante  difpofition  du  réglement  fur  les 
enregiflremens  fe  trouve  toute  fa'ire. 

Car  il  eft  hors  de  doute , que  lorfque  la  nation 
aura  délibéré  elle-même  fur  les  lois  coniiitutives  , 
fur  celles  relatives  à fa  fureté  , à fes  propriétés^ 
îoiTque  les  lois  de  ce  genre , fanétionnées  par 
Souverain  avec  l’aiTentiment  des  états-généraux 
auront  acquis  le  caradere  qui  ne  permettra  plus  d’y 
rien  changer  fans  ce  même  aüentiment,  les  parle- 
mens  ne  pourront  fe  refufer  à les  enregiflrer  , à les 
promulguer  J à en  conferver  inviolablement  le  dépôt 
vraiment  facré.  Les  remontrances  feroient  alors  fans 
objet.  ^ 

Mais,  comme  au  centre  même  des  lumières  réunies 
de  tous  les  ordres  de  la  nation  , il  pourroit  échap-, 
per  quelques  imperfeéfions  dans  des  lois  qui  re« 
querroientla  plus  grande  exaâitude,  5c  quelles  pour- 
roient  être  plus  facilement  apperçues  par  les  cours 
plus  accoutumées  airflyle  6c  aux  formes  de  la  légis- 
lation , il  feroir  à propos  que  les  lois  conilitution- 
nelles  , avant  d’être  définitivement  arrêtées  dans 
l’afTemblée  des  états-généraux  , fufTent  envoyées  en 
communication  au  parlement  de  Paris  pour  y faire 
fes  obfervations , s’il  y avoir  lieu  , lefquelles  , en  ce 
cas , feroient  portées  à raiTemblée  nationale  par  les 
gens  du  Roi,  5c  par  eux  expliquées,  s’il  étoit  nécefiaire. 

Ainii  le  premier  article  du  réglement  porteroit  , 
que  toute  loi  confiitutionmlh  , formée  fur  l’avis 
des  états-généraux  , feroit  d’abord  communiquée  au 
parlement  de  Paris  , pour  y faire  fes  obfervations 
qui  feroient  préfentées  à raiTemblée  des  états  par 
les  gens  du  Roi  ^ & qu’enfuite  , lorfque  la  loi 
auroiî  été  déhaitivemens  arrêtée  par  le  fouverain  5 

H 


( 5^  ) 

avec  le  confentement  national  qui  îa  rendrofê 
invariable , elle  feroit  enregiftrée  ÔC  promulguée  par 
tous  les  parlemens  , fans  aucune  difficulté  , fans 
remontrances  ni  délai. 

Le  fécond  feroit  relatif  aux  lois  judiciaires  , que 
le  chancelier  feroit  tenu  d’envoyer  toujours  en  projet 
aux  principaux  membres  des  compagnies  fouveraines^ 
& qui  5 nonobftant  ce  préliminaire  capable  d’appîanir 
beaucoup  de  difficultés , pourroient  donner  ouverture 
aux  remontrances  que  les  cours  auroient  la  liberté  de 
réitérer  jufqu’à  trois  fois  ^ 6c  fî  après  ces  dernieres , 
le  Roi  perfiftoit  dans  fa  volonté , s’il  enjoignoit , 
par  des  lettres  de  juffion  finale  , d’enregiftrer  , la 
cour  feroit  obligée  d’y  procéder  du  très  - exprès 
commandement  de  Sa  Majefté , fauf  à demander, 
par  farrêt  même , que  l’exécution  fût  provi foire  , 6c 
que  la  loi  fût  examinée  dans  la  prochaine  aflemblée 
des  états-généraux  y ce  qui  feroit  toujours  accordé  , 
tant  pour  celles  des  lois  judiciaires  que  les  parlemens 
jugeroient  fufceptibles  de  grands  inconvéniens , que 
pour  celles  qui  leur  paroîtroient  intéreffier  allez 
eflentiellement  le  bonheur  des  peuples  & l'ordre 
public  , pour  mériter  d’être  comprifes  au  code 
conftituîionnel. 

Le  troifîeme  article  régleroit  la  promulgation 

des  lois  que  j^ai  appeilées  particulières  ^ 6c  dont 
j’ai  indiqué  l’efpece  par  des  exemples.  Elles 
pourroient  , comme  celles  du  précédent  article  , 
donner  lieu  à des  remontrances  5 mais  fi , après  les 
troifiemes , & lorfque  Sa  Majefté  y auroit  répondu 
de  Favis  de  fan  confeil  ( où  il  faudroit  quelles 
lui  fu fient  toujours  lues  en  entier  ) , elle  enjoignoit 
expreflement  d'enregiftrer  , foit  par  lettres  de 
juffion  5 foit  en  lit  de  jofiice  5 fuivant  que  l’importance 
de  l’objet  paroîtroit.  l’exiger  , alors  les  parlemens  ne 
pourroient  s’y  refufej*  3 & ce  ne  feroit  que  dans  Is. 

'i  " ■ ■ 
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fèul  cas  ou  îa  Loi  particulière  parokrolt  déroger  J 
quelqu’une  des  Lois  confiitutionndles  , que  les  cours 
auroient , comme  pour  les  lois  judiciaires  , la  faculté 
d’invoquer  l’examen  des  états  généraux  , 5c  toujours 
fans  préjudice  à resécution  provifoire. 

Adn  de  rendre  fénüble  , au  premier  coup-d’ceil  ^ 
la  diftinélion  de  trois  efpeces  de  lois  , il  feroit  bon 
que  déformais  les  feules  lois  eonflituiionnelles 
s’appeiafTent  édits  , & qu’elles  fulTent  fcellées  en 
cire  verte  ^ que  les  lois  judiciaires  fulFent  intitulées 
ordonnances  ou  déclarations  , qu’elles  fulFent 
fcellées  en  cire  jaune  ^ que  les  lois  particulières 
n’eulFent  que  le  titre  de  lettres-patentes , 6c  fulFent 
foellées  en  cire  rouge. 

Il  feroit  nécelFaire  de  joindre  à ce  réglement , foit 
conjointement  , foit  féparément  , des  difpofi tiens 
qui  font  devenues  plus  indifpenfables  qu’en  aucun 
temps  5 pour  alFurer  , je  pourrois  même  dire  pour 
faire  renaître , le  refpeâ:  dû  aux  arrêts  du  conjeil , 
comme  à tout  ce  qui  émane , Sire , de  votre  autorité. 
Je  ne  difeonviendrai  pas  que  dans  le  nombre  prodigieux 
d’arrêts  du  confeil  , fans  lerquels  l’adniinifcratioa 
journalicre  du  royaume  ne  pourroit  pas  avoir  fon 
cours  , il  ne  s’en  foit  glilFé  plus  d’une  fois  qui  ont  pu 
être  regardés  comme  de  (impies  dédiions  de  bureaux , 
ou  même , (i  l’on  veut  . comme  l’ouvrage  des  parties 
intérefFées  , concerté  avec  les  commis  du  minilire  : 
mais  c’eft  encore  le  cas  où  il  ne  faut  pas  confondre 
l’abus  avec  la  chofe  ^ 6c  il  n’en  e(î  pas  moins  vrai 
que  d’un  côté  on  ne  faurôit  adminiftrer  fans  arrêts 
du  confeil  , que  d’un  autre  côté  , il  vaudroit 
cependant  encore  mieux  s’abftenir  d’en  rendre  aucun  , 
que  d’expofer  le  nom  du  Roi  à être  fans  cefFe 
compromis  , fon  autorité  à être  méconnue  , & fes 
dédiions  à être  contredites  par  les  arrêts  de  fes 
cours  qui  vont  jufqu  a en  défendre  l’exécution.  Il 
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faut  encore  far  cela  un  réglenaent  conftituîionnel  5 

voici  comme  je  le  conçois. 

■ Il  auroit  cinq  paragraphes  , parce  qu’on  peut  dif- 
tinguer  cinq  fortes  d’arrêts  duconfeil  : arrêts  de  caffa^ 
tion , arrêts  d’évocation  , arrêts  de  furféance  , arrêts 
de  concejfion  docirois  , arrêts  dadminijiration  or- 
dinaire. 

Premièrement  , arrêts  de  cajjation.  Les  cas  cù 
il  échet  d’en  rendre  font  prefcrits  par  les  ordonnan- 
ce s^  les  régîemens  du  confeil  ^ mais  on  s’eft  accou- 
tumé à'  les  étendre  à un  tel  point , qu’aujourd’hui  iî 
n’y  a prefque  pas  d arrêts  des  cours  fouveraines  con-. 
tre  lefquels  les  avocats  confuîtés  ne  trouvent  , ou 
plutôt  n’imaginent  , des  moyens  de  caffation  ; 
que  le  confeil  d’état  , où  la  Facilité  d’admettre  ces 
moyens  efl  devenue  beaucoup  trop  grande  , femble 
n’être  qu’un  nouveau  degré  de  jiirifdiéHon  , 6c  la 
tribunal  d’appel  de  toutes  les  cours  de  jiiüice.  E(l- 
ce  un  bien  ? Je  ne  le  crois  pas.  Les  parlemens  font 
fondés  à s’en  plaindre  ^ êc  le  confeil  m’a  tou- 
jours paru  s’écarter  de  l’objet  de  fon  infbtution  , 
lorfque  , au  lieu  d’être  feulement  réformateur  des 
contraventions  aux  ordonnances  , il  fe  décide  par 
i’examen  du  fond  de  l’affaire  , fous  prétexte  dinjuf- 
tice  évidente.  Rien  n’eft  plus  extenfible  à volonté  , 
qu’un  femblabie  motif  ^ en  le  fuppofant  réel  , ce 
qui  ne  peut  être  que  fort  rare  , il  faudroit  qu’en  ce 
cas  extraordinaire  ÔC  non  prévu  , le  confeil  d’état 
( j’entends  celui  defliné  aux  affaires  des  parties  ) fnp- 
pliât  le  Roi  de  venir  alors  y occuper  la  place  où  il 
efl  toujours  cenfé  être  , 6c  que  la  caffation  ne  pût 
être  prononcée  qu’en  fa  préfence.  Ce  feroic  une  oc- 
cafîon  d’augnaenter  l’émulation  parmi  tous  les  ma- 
giiFrars  opinans  dans  ce  confeil. 

Il  feroit  donc  dit  qu’il  ne  fero’t  rendu  aucun  ar- 
rêt de  caffation  hors  les  cas  réglés  expreffément  par 
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l’ordonnance  ^ 8c  qne  s’il  fe  préfentoît  un  cas  ex-^ 
traordinaire  , tel  que  celui  d’une  injufUce  évidente  y 
la  calTation  ne  pourroit  alors  être  prononcée  qu’après 
avoir  été  délibérée  qn  préfence  de  Sa  Majefté.  Cette 
réglé  devroit  s’étendre  jufqu’aux  objets  d admiflratioa 
portés  au  confeii  des  dépêches  , & l’on  ne  pourroit 
plus  croire  qu’il  y a des  arrêts  de  caffation  rendus 
par  le  minière  feul  , dans  Ton  cabinet. 

Secondement , ûrrérs  d'évocation.  Ce  que  je  viens 
de  propofer  pour  les  callations  doit  auffî  s’appliquer 
aux  évocations.  Ce  font  des  exceptions  au  droit  com- 
mun , à l’ordre  public  qui  ne  permet  pas  de  diftraire 
lés  citoyens  de  leurs  juges  naturels  : il  doit  donc 
être  conftitutionnellement  interdit  d’étendre  ces  ex- 
ceptions hors  des  cas  de  l’ordonnance  , qui  a prévu 
tous  ceux  où  les  évocations  peuvent  être  nécclTaires, 
GU  même  équitables.  Il  n’y  auroit  ni  judice  ni  fureté , 
dans  un  royaume  où  les  évocations  feroient  arbitrai- 
res : or  elles  la  font  quand  elles  ne  font  pas  ftric- 
îement  reflreintes  aux  feuls  cas  fixés  par  la  loi, 

Trolfiémement  arrêts  de  furféance.  J’entends 
parler  de  ceux  qui  fufpendent  , pour  un  temps  , les 
pourfuitss  des  créanciers  contre  leur  débiteur,  qui 
par  conféquent  arrêtent  le  cours  de  la  juftice.  Ceux- 
là , Sire  , devroient  être  entièrement  bannis  de  vos 
confeils.  Votre  MajefJé  m’a  entendu  plus  d’une  fois 
réclamer  contre  leur  exceffive  multiplication.  Loin 
d’être  utiles  au  commerce  , ils  en  banniOent  la  bonne 
foi  ; ils  immolent  le  créancier  qui  a titre  ôc  befoin  , 
au  débiteur  infidèle  à Tes  engagemens  , qui  n’a  pour 
excufe  que  le  défordres  de  fes  affaires  ^ ils  femblent 
même  encourager  ce  défordre  , 6c  le  rendent  plus 
fréquent. 

Je  fais  quhl  eft  des  circonftances  où  les  arrêts 
de  furféance  peuvent  paroirre  favorables  , & que 
pour  enapêcher  l'abus  dans  le  cas  où  ils  ne  le  font 
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pas  5 lî  a été  réglé  qu'il  n'en  feroît  accordé  qir® 
diaprés  le  confencement  des  deux  tiers  des  créan- 
ciers : mais  aulîi  que  ces  cas  favorables  font  les 
moins  ordinaires , & que  la  réglé  qui  exclut  les 
autres  , ne  s'obferve  pas.  Il  n'y  a d'ailleurs  aucune 
circonftance  où  il  foie  nécelîaire  que  la  furféance 
aux  pourfuites  foie  prononcée  par  le  eonfeil  de 
Totre  Maiefté,  Les  atrermoiemens  de  paiemens  font- 
ils  fondés  fur  des  confidérations  d'équité  , & mo- 
tivés par  des  malheurs  non  mérités  ; alors  ils  font 
prefque  toujours  convenus  à l’amiable  , entre  le 
dlébiceur  de  bonne  foi  & les  créancitts;  alors  aufli 
ils  pourroieni  être  ordonnés  par  les  tribunaux  or- 
dinaires autorifés  à cet  effet  , moyennant  qu'il  leur 
apparût  que  les  créanciers  pofîédant  les  deux  tiers 
des  créances  , y confendffent.  Enfin  dans  le  cas 
même  où  l'impoiïîbiiiré  de  s'acquitter  proviendrok 
du  fait  du  gouvernement  , rien  n'empêcheroit  qu'un 
motif  fi  raifonnable  ne  fût  préfenté  aux  juges  qui 
y auroient  égard,  ou  dont  le  jugement  pourrok 
être  réformé.  Au  furplus , il  pourroit  y avoir  en- 
core quelques  cas  extraordinaires  immédiatement 
relatifs  au  fervice  du  Roi  , dans  lefqueis  Sa 
Mâjefté  accorderoic  des  lettres  de  furfis  ou  de  ré- 
pit , qui  , étant  adreffées  à fes  cours  , & par  elles 
vérifiées  > n'auroient  pas  les  inconvéniens  de  ces 
milliers  d'arrêts  de  furféance  , rendue  fur  les  ex- 
traits faits  par  des  commis  qui  ne  font  pas  toujours 
incorruptibles. 

Une  enriere  interdiétion  des  arrêts  du  confeît 
portant  furféance  aux  pouriaites  des  créanciers  » 
ferait  donc  , Sire  , une  difpofition  de  votre  juf- 
lice  & de  l'applaudiffemenE  des  états-généraux. 

Quatrièmement  ^arrêts  de  cmceffi&n  d^Q&rüis,  Ces 
arrêts  permettent  de  lever  des  taxes  fur  des  objets 
de  confommation , au  profit  & pour  l'utilité  d'un 
Üeu , d'une  ville  , ou  d'une  province.  Le  mot 
même  à'ociroîs  indique  qu'ils  ne  doivent  être  ac- 
çordés  que  fur  requête  j cependant  ils  le  font  quel- 
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quefoîs  da  propre  mouvement  , d'apres  îes  mo- 
tifs allégués  par  les  intendans  des  provinces.  Alors 
étant  des  ades  impératifs  plutôt  que  des  conceU 
lions  , ils  perdent  le  caraârere  d'odrois  ÔC  pren- 
nent celui  ddmpôts.  C'eft  ce  qui  a porté  les  parle- 
mens  à prétendre  qu’ils  doivent  toujours  être  re*. 
vêtus  de  lettres  patentes  , Ôc  fujets  à leur  vérifi- 
cation. Les  décifions  du  gouvernement  ont  varié 
fur  cet  objet.  Ce  qui  a fait  héfiter  de  prononcef 
qu'il  ne  fera  établi  aucun  oârroi  que  par  des  let- 
tres-patentes y c’efl:  , d'un  côté , la  crainte  de  fur^ 
charger  les  adminifirations  des  frais  d’expéditioii 
êc  d'enregiftrement  de  ces  lettres  , ce  qui  re- 
tomberoit  à la  charge  des  peuples  ; d'un  autre 
côté»  la  nécelïicé  d'attribuer  aux  intendans  des 
provinces  la  connoilfance  des  contraventions  que 
les  tribunaux  ordinaires  ne  pourroient  juger  auffi 
fommairement  , & fans  des  frais  de  procédure  qui 
âbforberoient  tout  le  produit  des  oéirois  peu  con- 
fidérables.  Quoi  qu'il  en  fok , il  n'efi:  plus  poffi*^ 
ble  de  laifier  plus  long-temps  cette  queftion  in- 
décife  , puifqu’à  préfent  les  cours  vont  jufqu'à  op- 
pofer  des  arrêts  de  défenfe  à l'exécution  des  ar- 
rêts du  confeil  , portant  établilTement  ou  proroga- 
tion d’oébrois  ; & que  c'efi:  une  fource  de  con- 
flits nuifibles  au  bien  public  ^ embarrafians  pour 
les  chefs  de  l'adminiftration  , ainfi  que  pour  leurs 
coopérateurs , & dont  il  eft  plus  que  temps  de 
faire  cefier  rindécence  par  un  réglement  conftitu- 
tionnel  qui  pourroit  , ce  me  femble , être  conçu 
de  la  maniéré  fuivante. 

Il  porteroit  qu’à  Tavenir  aucun  oâroi  ne  feroît  or- 
donné , établi  ni  prorogé  , que  fur  la  demande  ex- 
prefie  6c  formelle  , foit  du  corps  municipal  pour  les 
villes  ÔC  bourgs , foit  de  l’afTemblée  provinciale  ou 
des  états  provinciaux  > quand  Toffroi  intérefferok 
toute  la  province  ^ laquelle  demande  , lignée  de  tous 
ceux  qui  l’auroient  délibérée  , feroit  annexée  à la  re-^ 
<^uête  J ÔC  vifée  dans  l’arrêt  de  concelfioa  ou  de  pro-. 
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îrogatîon  ; & cet  arrêt  n’auroit  d’exécution  provîfoiré 
que  pour  l’efpace  de  fix  mois  , dans  lequel  les  requé- 
xans  feroient  tenus  de  le  faire  revêtir  de  letires-pa- 
lentes  adreffées  au  parlement  pour  y être  enregiA 
trées  , fans  autre  vérification  que  celle  de  lexpofé.  II 
n’y  auroit  , au  furplus  , ni  frais  de  foeau  , ni  frais 
d’enregiftrement  pour  ces  lettres-patentes  qui  n em- 
pêcheroient  pas  que  les  attributions  pour  le  jugement 
des  contraventions , lorfqu’elles  auroient  été  follici- 
îées  par  les  adminiftrations  , en  même  temps  que 
î oéfroi  5 n’eulTent  leur  effet  fans  trouble  ni  empê- 
chement. 

Cinquièmement  , arrêts  à" a dminiftrat ion*  Ce  font 
ceux  qu’exige  la  manutention  de  toutes  les  parties  de 
votre  vafte  royaume  , foit  pour  régler  le  commerce  , 
les  fabrications , & toutes  les  branches  d’induflrie  , 
ibit  pour  encourager  l’agriculture  , 6c  la  fecourir 
quand  les  fléaux  des  faifons  l’affligent , foit  enfin  pour 
régir  tous  les  objets  de  finance.  Cette  derniere  partie 
eft  celle  qui  en  demande  le  plus.  Il  faut  en  fixer  les 
fonébons  des  prépofés  aux  différentes  recettes , ÔC 
pour  régler  les  difficultés  innombrables  qui  furvien- 
fient  dans  les  recouvremens  , il  en  faut  pour  autorifer 
les  opérations  des  diverfes  régies  5 paffer  des  baux  , 
Sc  mettre  en  ordre  la  comptabilité  ^ il  en  faut  pour 
liquider  des  offices  , ordonner  des  rembourfemens , 
& faire  rayer  des  états  les  objets  amortis  j il  en  faut 
une  infinité  pour  les  domaines  , pour  les  maîtrifes  , 
pour  les  appels  d’ordonnances  d’intendans  , &c.  ÔCc. 

On  ne  fauroit  imaginer  5 quand  on  ne  s’eft  pas  trouvé 
à la  tête  d’une  machine  auffi  compliquée  , quelle  im- 
ïTjenfe  quantité  de  ces  arrêts  d’adminiftration  s’ex- 
pédie journellement  , 5c  combien  il  feroit  injufte  de 
vouloir  qu’un  feul  homme  , occupé  d’ailleurs  d’ob- 
jets majeurs  5 & agité  de  fbllicitudes  continuelles  9 
donnât  à tous  ces  détails  une  attention  affez  fcrupu- 
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leu  Te  pouf  pouvoir  répondre  qu’il  ne  s'y  gîiTsât  îamals 
aucune  défeéluoficé.  Nulle  application  humaine  ne 
pourroit  y fufîire  j nulle  mefure  de  temps  ne  peut  y 
être  proportionnée.  Il  faut  donc  que  le  minifîre  fe 
repofe  fur  des  coopérateurs  ÔC  des  fous-ordres  éclai- 
rés j il  faut  qu’il  les  ehoUî® ..dignes  de  fa  confiance  , 
que  néanmoins  cette  cîlnfiance  foit  toujours  vi- 
gilante y qu’elle  foit  accompagnée  de  ce  coup  d’œil 
rapide  ÔC  pénétrant  qui  ne  s’acquiert  que  par  une 
longue  triture  des  affaires  , 8i  à défaut  duquel  l’ad- 
mioiilration  tombe  bientôt  en  langueur,  quelques 
taie  ns  qu’ait  d’ailleurs  le  minifrre  des  finances , quel-», 
que  bon  calculateur  qu’il  puiffe  être. 

Le  nombre  des  arrêts  du  confeil  de  ce  genre  s’eff 
accru  à mefure  que  le  royaume  a gagné  en  étendue 
& en  richeffe  , que  la  maffe  des  perceptions  s’ell 
augmentée  , que  les  créations  des  charges  fe  font 
multipliées , que  les  régies  ont  été  diverfifiées , ÔCc. 
Il  en  fau droit  beaucoup  moins  , ü le  régime  des  eaux 
8c  forêts  étoit  changé  , comme  je  l’avois  propofé  ^ Ci 
les  droits  domaniaux  , principalement  ceux  de  franc- 
fief  Ôc  de  contrôle  , plus  fatiguans  encore  par  leur 
nature  lîtigieufe  , que  par  leur  poids  , étoient  ou 
iüpprimés  ou  fimplifiés  , 5c  fi  l’on  renvoyoit  aux  bu- 
reaux des  finances  5c  aux  cours  des  aides  une  infinité 
d’affaires  qui  devroîent  leur  être  attribuées.  Mais  en 
attendant  , ce  qui  peut  rranquillifer  Votre  Majeflé  ÔC 
fes  peuples  fur  ces  fortes  d’arrêts  , c’efi  le  peu  de 
plaintes  fondées  qu’ils  excitent.  Il  n’y  en  a prefque  ja- 
mais de  la  part  des  parlemens  , qui  fentent  parfaite- 
ment que  le  courant  de  l’admiaifiration  ne  pourroit 
pas  aller  un  feul  jour  , fans  les  décifions  particulière? 
dont  on  ne  peut  avoir  en  vue  que  de  feilreindre,autant 
c]ue  pofiîble  , la  néceffué.  C’ell  pourquoi , à leur 
égard  , il  me  femble  que  la  feule  difpofition  qui 
puiffe  avoir  lieu  , feroit  d’ordonner  qu’on  en  fépare^ 
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foît  foigneufement  tout  ce  qui  feroit  fufceptlbîe  df’êtré' 
renvoyé  aux  tribunaux  6c  cours  de  juftice , fans  nuire 
à Fa dminiftjrac ion , ôc  que  dans  le  cas  où  les  parle- 
niens  trouveroient  dans  quelques-uns  de  ces  arrêts  j 
foit  Fextenficn  de  queiqu’impot , foit  aucune  chofe. 
contraire  aux  lois  conftitutionnelies  5 ils  pourroient  j 
après  en  a^ofr  fait  la  repréfemation  au  Roi  5 St  lorf- 
que  Sa  Majefté  n’auroit  pas  jugé  à propos  d’y  avoir 
égard  5 demander  que  celui  des  miniUres , au  rap- 
port de  qui  Farrêc  auroît  été  rendu  j fût  tenu  d’en 
expliquer  les  motifs  à FaiTemblée  des  états  généraux  ^ 
vis-à-vis  de  laquelle  il  feroit  refponfable  de  tous  les 
inconvéniens  qui  en  feroient  réfjltés. 

Il  y a lieu  de  croire  9 Sire  5 que  les  réglemens  conf- 
drutionnels  5 tels  à-peu-près  que  je  viens  de  les  eF*. 
quiffer  , Sc.  fauf  la  perfection  qu’on  pourroh  y don- 
ner 9 en  prenant  l’avis  des  plus  habiles  magiftfats , 
feroient  ceffer  toute  efpece  de  débats  , tant  pour  la 
promulgation  des  lois  5 que  fur  l’exécution  des  arrêts 
du  coofeil  9 6c  qu’on  feroit  enfin  délivré  de  cette 
hydre  de  difficultés  qui  de  tout  temps  , & fur- tout 
depuis  environ  trente  ans  9 a également  îouniiemé 
le  gouvernement  & la  magiilrature.  Il  y a du  moins: 
fujet  d’en  conclure  qu’on  aurok  tort  'de  fuppofer  im- 
poffibîe  de  pacifier  folidement  les  troubles  parlemen- 
taires 9 & que  ce  feroit  un  faux  prétexte  pour  vouloir 
détruire  ou  dégrader  un  très  ancien  5c  très- monar- 
chique établiffement. 

Je  n’ai  pu  9 Sire  9 mettre  plus  de  brièveté  dans 
cette  partie  9 parce  qu’il  falioit  en  démêler  tous  les 
fils  l’un  après  l’autre  9 pour  montrer  que  ce  n’dl  pas 
un  nœud  inextricable  qu’il  foit  néceffaire  de  trancher. 
Je  vais  parcourif  beaucoup  plus  rapidement  les  ob- 
jets de  la  troifieme  & dernière  partie  9 îcfquels  9 
quoique  plus  nombreux  encore  9 ÔC  affeéfant  plus 
(ejniiblement  la  nation  entière  9 ne  demandent  pas 
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autant  d’explications  , 6c  n’ont  befoin  que  d’être, 
préfeniés  avec  ordre , pour  être  facilement  entendus.^ 

Objets  des  lois  conJUtuîionnelles*  Ces  lois  doi- 
i^ent  enabraffer  tout  ce  qui  ell  eüenrieî  à la  félicite 
publique.  Pour  analyfer  cette  idée  5 il  faut  conlidérer 
d’abord  ce  qui  regarde  le  royaume  en  général , en- 
iliite  ce  qui  touche  plus  particuliérement  les  indi^ 
^idus. 

Ce  qui  intéreffe  le  royaume  en  général  , fe  rap- 
porte ou  à l’or^ire  intérieur  , ou  à la  défenfe  exté^^ 
rieure. 

Ce  qui  intérelTe  particuliérement  les  individus  j 
concerne  ou  la  liberté  ^ ou  la  propriété  j ou  la  tran^ 
quilliîé  , dont  chaque  citoyen  a droli  de  jouir, 

C eft  pour  procurer  j maintenir  , affermir  toiis^ 
fcès  éfémens  du  bonheur  de  vos  peuples  , que  vou^ 
êtes  conhitué  , Sire  , le  chef  fouverain  de  la  nation  , 
îe  légiOatetir  fliprême  de  votre  royaume  j le  dépofl- 
taire  de  la  force  publique. 

Cette  force  , qui  eft  le  principe  de  tout  pouvoir  ^ 
appartient  fans  doute  au  plus  grand  nombre  , fi  l’on 
raifonne  dans  récat  de  nature  ^ fous  ce  point-de- 
vue  , il  n exiileroit  aucune  autre  fouveraineté  dans. 
Je  monde  que  celle  de  la  multitude  , on  pourrait 
même  dire  , que  celle  du  genre  humain  entier  , qui , 
certainement  j eft  au  deffus  de  tous  les  empires. 

Mais  lorfqu’on  parle  du  gouvernement  d’un  pays , 
lorfqu’on  en  examine  la  nature  , pour  en  connoître 
les  conditions  fondamentales  , il  faut  néceffairement 
fe  détacher  de  ces  idées  abflraites  8c  philofbphiques 
avec  lefqüelles  on  poufroit  prouver  que  la  Turquie 
eft  une  démocratie  , ou  doit  l’être. 

Il  ne  s’agit  plus  de  remonter  à la  première  origine 
du  pade  focial  , de  ce  contrat  primitif  qui  n’exifte 
pas , mais  qui  eft  cenfé  s'être  fait  entre  le  peuple  6c 
le  fouverain  , il  fuftit  qu’il  foit  univerfellement  re?: 
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tonnu  que  lorfque  tous  remirent  leurs  pouvoirs  entre 
les  mains  d’un  feul , ce  fut  pour  qu’il  les  fît  fervir  au 
bonheur  de  tous.  Il  n’y  a donc  d’examen  raifonnable 
êc  utile  que  de  voir  ce  que  le  fouverain  doit  faire 
pour  remplir  cette  deftination.  J’ai  dihingué  par  leurs 
düFérens  rapports  , tous  les  objets  qui  doivent  y con- 
courir : daignez  , Sire  , les  reprendre  fucceffivemeot. 

L’ordre  intérieur  de  votre  royaume  fera  porté  à 
la  perfection  mis  hors  de  toute  atteinte 

1®.  Par  la  formation  même  d’un  code  conftitu^ 
îionnel  dont  j’ai  prouvé  la  néceffité  ^ 

2°.  Par  le  réglerhent  à établir  pour  la  promulga* 
îion  5 l’exécution  , & la  confervation  des  lois , ainfî 
que  j’en  ai  donné  l’idée  ; 

3°.  Par  le  retour  périodique  de  l’alTemblée  des 
états-généraux  5 qui  a été  promis  au  nom  de  Votre 
Majedé  , 

4®.  Par  une  bonne  8c  fàge  organifation  de  cette 
affemblée  5 feul  moyen  d’en  affurer  Futilité  5 
, 5®.  Par  ietablifiément  d’un  crédit  public  fondé 
de  maniéré  qu’il  foit  imperturbable. 

Ces  deux  derniers  points  font  les  feuls  qui  aient 
befoîn  de  développement. 

Les  affemblées  nationales  ne  feroient  pas  utiles  | 
elles  ne  produiroient  « au  contraire  , que  du  trouble  y 
fi  leur  organifation  n etoit  pas  conforme  aux  princi- 
pes de  la  monarchie  , & tendante  à la  concorde  ; 
or  9 elles  n’auroient  ni  Fune  ni  l’autre  de  ces  condi- 
tions 5 ü la  diilinCHon  des  ordres  n’y  étoit  pas  con- 
fervée.  J’en  ai  dit  aflez  pour  faire  voir  que  cette  diP 
tinCHon  eft  inhérente  à la  coofticution  monarchique  : 
il  n’eft  pas  moins  fenhble  que  tout  ce  qui  tendroit  à 
la  détruire  , ailumeroit  les  feux  9 déjà  trop  prépa- 
rés 9 d’une  difcorde  qui  feroir  plus  fatale  à l’état  y 
que  ne  pourroient  l’être  les  efforts  des  plus  redouta- 
bles Ênnemis.  Je  fuis  bien  perfuadé  que  Votre  Ma- 
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jefté  n’aura  jamais  intention  d’effacer  ^ confondre 
tous  les  rangs,  defquels  le  rapport  du  27  décembre 
a fort  bien  dit , que  le  monarque  efl  à-la- fois  le  con-- 
fervateur  & le  dernier  terme  : cependant , Sire  , c’eft 
où  Ton  arriveroit  par  degrés  , fi , après  avoir  changé 
l’ancienne  proportion  du  nombre  des  votans  dans 
chacun-  des  trois  ordres , & en  avoir  donné  au  troi- 
fieme  autant  qu’aux  deux  autres  enfemble  , on  finif- 
foit  par  vouloir  anéantir  aufîî  la  forme  des  délibéra- 
tions par  ordre , qu’on  ne  peut  difconvenir  avoir  tou- 
jours été  5 6c  être  encore , en  France , la  forme,  or- 
dinaire. 

Le  rapport  du  27  décembre  n’annonce  pas  qu’à 
l’avenir  on  opinera  par  tête  , au  lieu  de  continuer 
d’opiner  par  ordre  : il  déclare  , au  contraire  , que 
ce  changement  ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  ordres , quil  dépend  de  leur  vceu  diflincl , 
de  leur  commun  accord  ; ce  qui  veut  dire  qu’il  ne 
fe  fera  pas  : quoiqu’on  même  temps  il  ajoute  , que 
cejî  de  ï amour  du  bien  commun  qu  on  doit  Vat^ 
tendre  ; ce  qui  veut  dire  qu’il  devroit  fe  faire.  Etrange 
propofition  ! l’amour  du  bien  demanderoit  donc  que 
î’affemblée  des  états-généraux  ne  fût  plus  qu’une 
affemblée  populaire  , & que  fes  délibérations  de- 
vinffent  entièrement  démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davantage  ce  qu’on  a voulu  ren- 
dre obfcur  5 il  eft  clair  au  moins  que  le  tiers  état  at- 
tend ÔC  compte  que  déformais  l’on  opinera  par  tête; 
qu’il  croit  que  c eft  une  fuite  néceffaire  de  ce  qu’il 
vient  d’obtenir  ; & que  (es  panifans  ont  déjà  impri- 
mé 5 que  fi  Von  continuoit  d'opiner  par  ordre  , la 
bonne  proportion  feroit  inutile  , & la  régénération 
de  la  France  impojfible, 

Ainh  tout  ce  qu’on  aura  fait  contre  l’ancien  ufage  , 
& contre  l’avis  demandé  aux  notables  , n’aura  fervi 
gu’à  choquer  les  deyx  premiers  ordres^  > fans  con- 
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tenter  le  rtolfieme  ^ on  n’aura  donné  à ce  dernier 
qu’une  fatisfadion  illu foire  , qui  fera  fuivie  d’uo  re- 
doublement de  murmures  ^on  ne  l’aura  renforcé  en 
nombre  , encouragé  en  efpérance  ^ que  pour  le  rendre 
plus  opiniâtre  dans  une  prétention  dont  on  prévoit  ce- 
pendant que  le  fuccès  eft  impofllbie,  puifqu’on  le  fait  dé- 
pendre d’un  accord  des  trois  ordres,  qu’on  fait  bien  n’etre 
aucunement  vraiferoblabie.  Mais  c’eft  une  chofe 
faite  : il  ne  s’agit  plus  que  de  voir  comment  obvier 
aux  fuites , comment  empêcher  que  cette  difcuflion 
for  la  maniéré  de  délibérer  , qui  fera  le  premier  pas 
de  ralfemblée  , ne  rende  toute  délibétaiion  impra- 
dcable^  qu’elle  h’arrête  toutes  les  opérations, 
fi’écouffe  au  berceau  toutes  les  efpérances  nationales. 
Se  pourroit-il  qu’une  politique  craintive  appelât  ainfi 
ïa  dîfcorde  à fon  fecours  ? J’entends  faire  cette  quef- 
lion:  mais  ce  feroit  une  horreur  que  je  ne  faurois' 
fuppofer.  J’en  détourne  mes  regards  ; ôc  perfuadé 
que  tout  ce  qui  environne  Votre  Majefté  fe  modèle 
îuï  la  droiture  de  fes  intentions , je  crois  entrer  dans 
les  vues  de  tout  le  confèil , en  cherchant  quel  pour- 
rbit  être  le  moyen  d’affurer , par  la  conciliation , le 
jfuccès  des  états  généraux. 

Je  n’en  vois  qu’un  qui  paroîfTe  propre  à remplir 
ce  but,  & je  l’ai  déjà  indiqué  : ce  feroit  de  réunir  les 
deux  premiers  ordres  en  un  feul  , d’en  former  une 
chambre  fembîable  à celle  des  lords  fpintueîs  êC 
temporels , nommés  en  Angleterre  chambre  haute  ; 
3c  de  laiffer  fubfiiler  la  forme  des  délibérations  fé- 
parées , auxquelles  alors  le  tiers-état , qui  pourroit 
s’appeler  chambre  des  communes  , n’auroit  plus  de 
motif  de  s’oppofer  , puifqu  elles  ne  pourroient  plus 
être  confîdérées  comme  contraires  à l’équilibre  qui 
cft  l’objet  de  fes  prétendons. 

Il  feroit  , fans  doute  , fort  rare  que  les  deux 
chambres  ainfi  établies , leiquelies  communiquer^ 
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Toîeat  toujours  leurs  réfultats  > ne  pufTent  pas  s’accor- 
der. L’intérêt  commun  les  réuniroit  , l’intérêt  par- 
ticulier ne  fe  feroit  plus  entendre  , dès  que  tous  pri- 
vilèges pécuniaires  feroient  abolis.  Mais  enfin  , s’il 
arrivoit  qu’elles  fuiTent  d’avis  entièrement  5c  confia m- 
ment  oppofés , l’approbation  que  le  fouverain  don- 
nerolî  à l’ua  ou  à l’autre  , emporterok  la  balance. 

Je  crois  5 Sire  , qu’une  telle  infiiîution  de  deüla 
chambres  diftioguées  par  le  rang , mais  égales  ea 
nombre  de  votans , pourrok  être  fuffiiante  pour  le» 
diCérens  ordres,  pour  la  nation  entière,  Ik  confié- 
quemmenî  pour  Vmre  Majefié  *,  il  me  fiemble  qu’efig 
ne  laifièroit  aucun  fiujet  de  réclamation. 

Le  clergé  8c  la  nobieffe  perdraient , il  eil:  vrai , êtt 
ce^qu’iis  n’auroient  plus  que  le  poids  d’un  fieul  ordre  ^ 
au  lieu  du  poids  doublé  qu’ils  ont  enfieinble  lorfiqu  Ü3 
en  formeiît  deux  : mais  , outre  que  c’eft  une  fingula- 
rité  particulière  à la  France , que  le  clergé  faffe  un 
ordre  dans  l’état , il  paroît  que  cet  ordre  , ainfi  que 
celui  de  la  noblefie  , feroient  fuffifiamîment  dédom- 
magés par  la  permanence  qu’il  conviendroit  d’attri- 
buer à la  chambre  qui  les  réuniroit.  Elle  fieroit  com- 
pofiés  d’abord  des  princes  & des  pairs  qui  en  feroient 
membres  nés , qui  y confierveroient  toute  la  préé- 
minence de  leur  rang  , enfiuite  des  prélats  & autres 
eccléliafiiques  gentilshommes  choifis  par  leur  corps  ^ 
enfin  des  gentilshommes  laïques  que  la  noblelTe  dans 
chaque  province  auroit  nommés  parmi  ceux  qui  > 
fiait  par  l’ancienneté  de  leur  extradion  , foie  par  l’im- 
portance des  fiervices  de  leurs  aïeux  , auroient  mérité 
que  le  roi  leur  donnât  la  qualification  qui  rendroic 
éligible  pour  ia  chambre  haute, 

Le  tiers-état  auroit  également  lieu  d’être  fatisfait 
de  fe  trouver  la  fécondé  branche  de  l’alfiemblée  de  la 
nation  5 & d’avoir  acquis  une  confifiance  d aucanr 
plus  honorable  3 que  dans  la  noblefie  p^ême  , tous 
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ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  cliambre-hâute , potir- 
roienc  être  y 8c  ambitionneroient  d'être  , de  la  chamr 
bre  des  communes. 

Enfin  la  nation  Sc  Votre  Majefié  , dont  je  ne  fé- 
parerai  jarnais  les  indivifibles  intérêts  , trouveroicnc 
de  grands  avantages  dans  cette  organifation  régu- 
lière des  états-généraux  ^ qui  y érabliroit  , dans  une 
forme  ^ adaptée  âu  gouvernement  de  la  monarchie 
françaife  , cette  balance  des  differens  pouvoirs  que 
les  plus  habiles  pubiiciftes  foutiennent  être  de  feC* 
fence  de  toute  afTcmblée  nationale  bien  conftituée. 

Je  n’examine  pas  en  ce  moment  quelles  mefures  il 
y auroir  à prendre,  foie  pour  efièduer  d’une  ma- 
niéré provifoire  feulement  la  réunion  des  deux  or- 
dres tels  qu’ils^  fe  trouveront  compofés  à la  pro- 
chaine affembiée  , foie  pour  former,  d’après  leur 
avis  J le  réglement  qui  fixeroit , pour  la  fécondé  af- 
femblée  , tous  les  détails  de  hétablilfement  de  cetcè 
chambre-haute  ^ le  nombre  des  membres  dont  elle 
ferok  compofée,  les  conditions  qui  feroient  nécef- 
fairès  pour  pouvoir  y entrer  , la  proportion  dans  la- 
quelle les  ecclefiaftiques  devroient  y être  admis.,  ôc 
la^détermination  des  rangs  qui  y feroient  maintenus. 
J ecarçe  pareillement  plusieurs  autres  queftions  accef* 
foires  a la  conftitution  qu’elle  devroit  avoir,  lorf- 
qu’eiie  auroît  acquis  fon  état  de  permanence  ; par 
exèmpie  , s*il  ne  conviendroit  pas  que  les  miniftres 
de  Votre  Majefté  fulfent  membres  de  l’alî'embiée  na- 
tionale , comme  admis  à fiéger , foit  dans  la  cham- 
bre^huute  , quand  ils  en  ieroient  fufeepeibies  , foit 
dans  la  chambre  des  communes  > quand  ils  auroient 
été  élus  comme  députés , afin  de  pouvoir  expliquer 
:1e  s vues  du  gouvernement,  ou  lesv 'motifs  de  leur 
propre  conduite  ; Sc  encore  , s’il  ne  feroic  pas  jufte 
que  quelqiies-mis  des  magdlrats  les  plus  diftingués 
par  leur  rang  & par  leur  naiffance,  puiTent  être  reçus 
à la  chambre-haute  , & s’il  ne  feroir  pas  à propos  de 
franchir  a^  par  cet  exemple  , le  mur  dé  réparation 
qu  un  préjugé  un  peu  barbare  (emble  avoir  élevé 

entre 


etitre  îa  nobleffe  qu*on  appelle  d'épée  , 8c  îà  nobleffis 
exerçant  quelques  fondions  de  magiftrature  ; enfin 
fi  l'ordre  qu'il  faudroit  étabiir  pour  les  différens  ti- 
tres dont  feroient  décorés  les  naembres  de  la  cham- 
bre-haute , ne  fourniroir  pas  Foccafion  & le  moyen 
de  raréfier  & de  rendre  plus  aüthentiques  ceux  qüé 
tout  le  monde  convient  être  trop  multipliés  Ôc  trop 
facilement  uforpés  en  France, 
j^ai  feruté  toutes  ces  quefiions  le  mieux  qu’il  m'a  été 
poiïible  ; & je  me  fuis  convaincu  qu'il  n'y  en  a 
cune  qui  dût  être  regardée  comme  mie  fource  d'em- 
barras dans  l'exéciulon  du  plan  de  former  Fafiera- 
bléd  des  états* généraux  en  deux  chambres  ; qu'il  n'y 
en  a même  aucune  qui  ne  renferme  quelque  moyen 
d'en  augmenter  les  avantages. 

Qjioiqoe  cette  idée  , Sire  , ait  un  afped  étranger  ^ 
je  fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  la  repoulfer  fans 
l'avoir  attentivement  confidérée.  J'ignorois  , lorfque 
j'ai  commencé  cette  lettre  ? à quel  point  la  diVîfioni 
éclatoît  déjà  entre  la  noblelFe  8c  le  tiers-état  ^ dans 
les  différentes  provinces  de  votre  royaume  : depuis 
que  je  l’ai  appris  ^ j'en  frémis.  Vu  la  fituation  où  les 
chofes  ont  été  amenées  , il  n’y  a pas  lieu  d'efpérer 
que  la  concorde  puiffe  fe  rétablir  d'eîle-même  , 8c 
fans  qu'on  ait  extirpé  les  germes  de  difTention  qu'on 
n'a  que  trop  fomentés.-  îl  faut  donc  y pourvoir  par 
quelque  moyen  nouveau  , puiffant  & efficace^  Celui 
que  je  propofe  eÛ:  éprouvé.  C'efl  par  lui  qiFil  exifte: 
en  Angleterre  5 entre  les  grands  & le  peuple , plus 
d’accord  qu’il  îi'y  en  a , je  penfe  5 dans  aucune  na- 
tion nulle  part  ailleurs  l'cfprit  public  n'eflaufïi  mar- 
qué i nulle  part  l'intérêt  commun  n’a  plus  d’empire 
pour  réunir  tous  les  états. 

Or  5 il  efl  confiant  que  rien  n’y  contribue  davan- 
tage que  la  co-exîflence  d'une  chambre  haute  8C 
d'une  chambre  baflé  dans  le  parlement^  ainfi  que 
leur  compofition  refpeclive  , les  diflinclions  qui  les 
réparent , 8c  les  rapports  qui  les  luiHfent.  Plus  on 
étudie  cet  enfemble  j plus  on.  trouve  à l’admirer.  Les 
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ïords  qui  forment  la  chambre-haute  , 8c  qtïî  toa§ 
font  titrés  ( ce  font  les  feuis  qui  le  foient  en  Angle- 
terre ) , partagent  dans  une  même  alTociation  , fans 
préjudice  néanmoins  à leurs  qualifications  diftindi- 
ves  5 l’honneur  de  la  pairie  ; & c'eft  , fans  contredit , 
îe  premier  corps  de  l’état.  Leur  prérogative  n’eft  ja- 
mais conteftée  ni  enviée  par  les  communes  , qui  ont: 
parmi  leurs  membres  les  fils  cadets  , les  freres  , les 
parens  de  ces  mêmes  lords  & des  plus  grandes  mai- 
•fons  du  royaume.  Ce  fl  ce  mélange , celte  transfu- 
sion , fi  je  le  puis  dire  , de  la  plus  haute  nobleffe  dans 
le  corps  repréfentatif  du  peuple  , qui  entretient  l’har- 
monie entre  l’un  & l’autre  , & qui  refferre  le  nœud 
de  leur  union  ; c*efl  ce  qui  fait  que  les  deux  cham=- 
bres  fraternifent  fans  fe  confondre  > qu'elles  fe  con- 
trebalancent fans  fe  rivalifer  , q.ue  l'une  empêche 
l’autre  d’empiéter  , & que  toutes  deux  concourent 
également  au  maintien  de  la  prérogative  royale  & à 
la  confervation  des  droits  nationaux. 

Pourquoi  ^e  feroit-on  pas  quelque  chofe  de 
femblable  en  France  5 pour  donner  aux  affemblées 
des  états  générauxj  une  confiftance  régulière,  quelles 
n’ont  pas  eue  jufqu  à préfent  , faute  de  > laquelle 
elles  n’ont  pas  été  fort  utiles  , & qui  dans  ce 
moment-ci  efl  devenue  plus  néceffaire  encore  quelle 
n’a  jamais  été  ? 

Cçîte  oppofinon  n’ell  pas  en  contradiéfion  avec  ce 
que  j’ai  précédemment  obferve  , qu  il  fèroit  aufîi 
dangereux  d’adopter  la  conftitiuion  britannique  en 
partïe  , qu’il  eil  impofTible  de  la  faire  entrer  en  entief 
dans  la  nôtre.  Il  ne  s’agit  pas  dans  ce  que  je  viens 
de  dire  , de  conftitution  , ni  d’aucune  innovaîion  dans 
la  forme  du  gouvernement , il  s’agit  feulement  de 
l’orgaoifation  de  raffemblee  des  états- généraux  , SC 
de  l’ordre  à y établir  pour  prévenir  les  dilfentions 
entre  les  grands  5c  le  peuple.  C’efl  fur  ce  point  ÔC 
quelques  autres  qui  ne  touchent  en  rien  aux 
principes  de  la  fouveraineté  monarchique , que  je 
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eroîs  qu’on  feroit  bien  d’imiter  ce  qui  exifte  avec 

fuccès  en  Angleterre. 

Mais  au  rete  , foit  ce  moyen  là  , folt  tout  autre, 
fi  l’on  en  connoît  de  meilleur , il  en  faut  un  , Sire  , 
pour  éfouiFer  l’animoOté  nailfante  entre  les  difFérens 
ordres  de  votre  royaume  i,  il  en  faut  un  pour  éviter 
ies  malheurs  que  fes  progrès  entraîneroient  ^ ^ je  le 
dis  hardiment  , comme  en  étant  profondément 
pénétré  , quiconque  mfpire  au  tiers  - état  des 
prétentions  capables  de  le  défunir  éternellement 
d’avec  les  deux  premiers  ordres  , trompe  5c  trahit 
la  nation  , quiconque  diffimule  à Votre  Majefté  les 
conféquences  de  cette  défunion  , 6c  ne  convient  pas 
que  la  fciUion  entre  les  grands  ôc  le  peuple  , qui  a 
caiifé  ia  ruine  des  plus  puiffans  empires  , peut 
perdre  aulFi  la  France  , trompe  & trahir  Votre 
Majeilé.  Oferoit-on  nier  que  ceux  qui  foulïïent  la 
difcorde  par  des  écrits  inflammatoires  , cC  ceux 
qui  ialimentent  par  des  manœuvres  fouterralnes  , 
Me  fbient  dès  fléaux  publics  l La  frenefie  des  uns  ,5c 
üartifice  des  autres , méritent  une  égale  indignation* 

Maintenant  , Sire  , je  viens  a létablifTement  dun 
crédit  public  inébranlable  , que  j’ai  mis  au  nombre 
des  principaux  objets  d’ordre  intérieur , dignes  d entrer 
dans  le  plan  conhltutionnel. 

Je  n ai  point  à prouver  combien  ce  crédit  une 
gefiburce  importante  & préaeufe  pour  un  grand 
empire  , combien  même  il  e(l  devenu  néceffaire  d’en 
apurer  à ia  France  tous  les  avantages  , afin  de 
contrebalancer  ceux  que  fa  rivale  en  retire  : Votre 
Majedé  m’en  a toujours  paru  convaincue  ^ & je 
m crois  pas  qu’aucun  homme  d’état  piniTe  en 
douter.  Il  n’eft  donc  queflion  que  de  ce  qu  il  faut 
faire  pour  ralTeoir  fur  des  fondemens  Folides. 

Si  l’on  veut  qu’il  y ait  un  crédit  public  en  France, 
il  faut  le  rendre  nadonaL  C’eil  improprement  qu  oa 
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f 3 nommé  crédit  public  ce  qui  jufqu’à  préfent 
tenu  qu’au  plus  ou  moins  de  confiance  qu’on  avoit 
dans  l’adminiftrareur  des  financesj  ôc  ce  qui  participoit 
à la  fragilité  de  fan  exiftence  miniftérielle. 

^ Pour  qu’il  y ait  un  crédit  national  , la  premier© 
condition  , c’eft  que  la  nation  elle-même  reconnoiffe 
la  dette  publique  , èc  çontraéle  , par  fes  repréfentans, 
l’obligation  de  Fâcquitter.  Soit  à jamais  profcrite  la 
faulTe  êc  meurtrière  idée  , qu’on  pourroit  fecourir 
Fétat  par  une  banqueroute.  Vous  m’avez  toujours  vu, 
Sire  3 la  rejeter  avec  horreur  , & j’ai  toujours  vu 
Votre  Majefté  en  avoir  Je  même  fentiment.  De 
quelque  e/pecé  que  pût  être  la  banqueroute  , 
partielle  ou  intégrale  , direéte  ou  indireâe  , êc  de 
quelque  nom  qu  on  fe  fervîc  pour  la  déguifer  , elle 
feroit  toujours  non  feulement  injufte  , barbare  Sc 
déshonorante  , mais  même  anti-économique  , 6c 
plutôt  ruineufe  que  faîuiaire  pour  les  finances.  On- 
pourrait  le  démontrer  par  le  calcul  , 6c  il  n’y  a que 
l’ignorance  qui  puiife  appercevoir  une  reffource  dans 
ce  qui  les  perdroit  toutes.  Aucun  motif  ne  rend 
néceffaire  de  manquer  aux  engagemens  , aucune 
néceiTué  ne  le  rendroit  excu fable  , aucun  profit  n’ea 
Cômpenferoic  les  pernicieux  effets. 

La  nation  ne  doit  donc  pas  héfiter  à reconnoître 
la  dette  publique  , après  qu’elle  l’aura  vérifiée  2^ 
conftatée.  La  confolidation  de  cette  dette , comme 
Votre  Majefté  l’a  annoncé  dans  l’arrêt  du  8 août , doit 
être  une  des  plus  utiles  opérations  de  l’affemblée  des 
états-généraux  , & ce  fera  la  première  bafe  du  cré- 
dit publi  ^ 

La  fécondé , c’efi  que  la  nation  garantiffe  pareil- 
lement que  les  ren^s , intérêts  , êc  arrérages  de  la 
dette  ainfi  reconnue  , comme  aufîi  les  rembourfemens 
ftipulés  à terme  fixe  , feront  déformais  êc  à perpé- 
fuiçé  acquittés  ponduellement,  au  jour  même  de  cha- 
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que  échéance,  (i) , fans  que  , pour  aucune  raifon 
ni  dans  aucune  circonftance  quelconque  , il  puilfe 
être  apporté  le  moindre  retard  aux  paiemens. 

Cette  garantie  , qui  eut  été  utile  dans  tous  les 
temps , efl  aujourd’hui  d’abfolue  nécefllté.  L’infta- 
hiiité  des  réfolutions  du  gouvernement  fur  ce  point  , 
ell  maUieureufement  nianifeilée  aux  yeux  de  toute 
FEurope  ^ & l’on  ne  doit  plus  efpérer  que  les  capita- 
lises , les  étrangers  fur  tout  , prennent  confiance 
dans  des  ehgagemens  qu’ils  voient  ne  pas  furvivre  au 
minifir’^’^uî  les  a fait  contrsaer.  Me  dirigeant  fur  les 
fe'ntmletîs  que  je  connoiffois  à Votre  Majefié  , je  l’a- 
vois  portée  à rendre  les  acquittemens  annuels  plus 
exaéis  qu’ils  ne  l’avoient  encore  été  : elle  avoit  àp=* 
prouvé  que  quarante  millions  fuilent  employés  à re- 
mettre toutes  les  rentes  au  courant , & par  un  régle- 
ment du  15  août' 1784' 5 qui  fut  alors  généralement 
spplaudi  , elle  avoit  ordonné  qu’à  l’avenir  à 
compter  de  l’exercice  de  1786  , les  fix  premiers  mois 
de  chaque  année  feroient  toujours  acquittes  dans  les 
fk  derniers,  & ainfi  de  fuite  , de  femefire  en  femef- 
îre.  Pour  en  afiurer  lexécütion  , ôc  donner  encore 
un  plus  grand  fourien  au  crédit  par  la  diminution  fuc- 
cefilve  de  la  dette  confiituée  , Votre  Majefle  avoit 
fondé  au  même  moment  une  caifTe  d’amortifiement 
qui  remplifibit  le  triple  objet  , de  recevoir  des 
mains  des  fermiers  , receveurs , 5Ç  régideurs  géné- 
raux , de  femaine  en  femaine  , ^ de  verfer  de  même 
dans  celle  des  payeurs  , le  montant  des  arrérages  § 
tant  viagers  que  perpétuels  j 2^.  de  faire  annuelle- 


(i)  ÎI  y a un  moyen  fimpîc  & facile  d’abroger  Tufage  , 
très-défagréable  aux  étrangers , de  ne  payer  les^  rentes  que 
fuivanî  Tordre  alphabétique  , Sc  de  conferver  néanmoins  la 
diflribution  des  paiemens  dans  le  cours  des  douze  mois  de 
l’année  , de  maniéré  qu’ils  ne  pefent  pas  trop  inégalement 
fur  le  tréfor  royal.  ' ' 
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iment  les  rembourfemens  déterminés  des  emprunts  ^ 
époque  | 3®.  de  procéder  à la  délibération  de  l’état 
par  une  diminution  graduelle  & progreffive  de  la 
dette  conflituée , qui  devoir  s’opérer  par  des  moyens 
nullement  onéreux  au  tréfor  royal',  ÔC  très  modérés 
en  eux-mêmes  , quoique  irès-puiffans  dans  leurs , 
effets. 

Toutes  ces  difpofitions  éroient  fanâiionoées  dans 

la  forme  la  plus  folemnelle  , leurs  avantages  fem- 
bîoient  répondre  de  leur  fiabilité  ; & Votre  Majeflé  y 
convaincue  de  la  néceffité  de  les  maintenir , invariable-' 
ment , avoir  déclaré  par  ledit  même  , qm  les  fonds 
ajfignés  aux  operations  de  cette  caijfe , y demeure- 
Toient  fpécialement  affeclés  , par  préférence  à toute 
autre  dejlination  , comme  étant  totalement  /e- 
parés  de  fes  revenus  ; qu'ils  ne  pourroient  être  al- 
loués en  dépenfe  par  les  chambres  des  comptes , que 
fur  les  quittances  du  tréforier  de  la  caijfe  d'amor- 
îiffemens  ; & qu'ils  feraient  tellement  réputés  appar- 
tenir aux  créanciers  de  litat  , quils  ne  pourroient 
en  aucun  cas , même  celui  de  guerre  ^ être  employés 
à aucun  autre  ufage*  : 

Jamais  peut-être  aucune  loi  ne  s’efl:  exprimée  avec 
autant  d’énergie  , pour  a (Tarer  Ton  irrévocabiiité  \ ja- 
mais il  n’y  en  eut  qui  ait  été  confacré  par  un  plus 
grand  fuccès.  L’entiere  revivification  du  crédit  en  a été, 
le  fruit  & la  fatisfaélîon  de  cette  cia  (Te  nombreufe  6c 
peu  aifée  qui  ne  vit  que  des  rentes  qu’elle  a fur  l’état , a 
fait  jouir  Votre  Majefté  elle- même  de  l’utilité  de  fes 
vues. 

Quel  fléau  a flonc  pu  détruire  , en  un  Inftant  , un 
édifice  de  fageffe  & de  bienfaifance  auflî  folidement 
établi  ? Un  ouragan  deflruéleur  , pouffé  par  l’intri- 
gue , & entraînant  avec  lui  toutes  les  fanges  de 

l’impéritie  , a pafTé  fur  la  France,  & n’y  laiffant  que 
les  traces  de  fes  ravages  pendant  quinze  mois,  il  a 


jPenverfé  rétabliflement  de  la  caiffe  d’amprtîflement  ? 
bûuleverfé  encore  une, fois  celui  de  la  caiffe  d’ef- 
compte  5 moiffonné  tous  les  fruits  du  rapprochement, 
des  rentes  , dégradé  le  tréfor  royal  par  fintroduc- 
îion  des  paiemens  en  papier  , & anéanti  de  fond  ea 
comble  tous  les  élémens  de  la  confiance. 

Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer  Votre  Ma^' 
jefté  à fe  départir  de  difpofitions  fî  juftes,  fi  avanta^ 
geufes  5 & auxquelles  elle  avoir  paru  fi  attachée  ? fi 
convient , Sire  , qu’on  le  fâche  : c eft  qu’on  ne  vous  ea 
a ni  montré  le  deffein  , ni  laiffé  appercevoir  les  coti- 
féquences.  On  ne  vous  a sûrement  pas  dit  qu  en  re- 
tardant de  trois  à quatre  mois  le  paiement  des  rentes  ^ 
on  faifoit  fur  le  public  , 6c  même  fur  l’étranger  , un 
emprunt  forcé  de  trente  à; quarante  raillions,  fans, 
aucun  intérêt , emprunt^  le  plus  inique  de  tous  , & ea 
même  temps  le  plus  ruineux.  On  n’a  pas  ofé  vous 
préfenter  une  révocation  formelle  Sc  exprefîê  de  ia 
loi  qui  avoir  établi  les  plus  fages  mefures  pour  la  libé- 
ration des  dettes  ds  Jetât  : on  s’eft  contenté  d’inférer 
dans  un  édit  burfal , conftitutif  d’un  emprunt  de  410 
millions  en  cinq  ans,  que  les  intérêts  en  feroiect 
Spécialement  affectés  fur  le  produit  des  extinctions 
viagères  , lefqueiles  Votre  MajeftéJavoit  totalement 
Séparées  de  fon  revenu^  5c  inv^ariablement  confa* 
crées  aux  amortiffemens  par  fon  oécy|  d’août  1784  , 
en  forte  qu’on  a donné  pour  gage  de  la  confiance  pu- 
blique , l’infraéHon  de  l’engagement  le  plus  folemneî  | 
ÔC  qu’on  a enlevé  des  fonds  appartenans  à la  deflina- 
îion  la  plus  importante  ,,  pour  les  proflitqer  à l’hypo- 
îheque  d’une  férié  d’emprunts  qui  n’en  a paru  que  plus 
défavorable. 

Î1  eft  vrai  que  rameur  d’une  dérogation  fi  capable 
de  faire  croire  qu’il  n’y  a rien  de  ftable  en  France  , n’a 
pas  plus  refpeéJé  Tes  propres  dirpofitions  ç & qu’a- 
près  avoir  aflliré  dans  ce  même  édit  d’epiprunt  qu© 
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)es  retrifeourfemens  s’en  feroietit  fur  des  fotïds'dom  I« 
deftioâtion  ne  pourroit , ( page  3 du  compte  rendit 

3Bn  17  8 B ^en  aucun  cas  , en  aucun  temps  , même 
celui  de  guerre  , ni  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  , 
être  changée  ^ fuf pendue  , différée  ou  réduite  , il  n’a 
pas  tardé  plus  de  quatre  mois  à en  déclarer  la  fuÇ- 
peniion  néce  (Taire. 

. La  néceflîté  a-c-eile  pii  en  effet  lui  fervir  d’exeufe  ? 
Et  cette  neceffité  a t elle  pu  me  reprocher  de  1 avoir 
amenée  par  l’état  où  j’ai  iaiffé  les  finances  ? Non  j 
Sire  5 non  5 on  n^Teroit  me  le  foutenir  en  face  , 'ôÇ 
i’aurois  bientôt  démontré  que  dans  les  années  1787 
& 1788  ^ il  a été  emprunté  beaucoup  au-delà  de  ce 
qu’il  falloir  pour  couvrir  le  déficit  (i) , en  admettanjt 
même  tous  les  faux  calculs  qui.  l’ont  exagéré.  Donc 
k déficit  n’a  pu  fervir  de  motif  au  retard  des  renies  ^ 
à la  fufpenfion  des  rembourfemens.  { Cela  eft  prouvé 
par  l’état  ci-joint.) 


(i)  Pour  prouver  combien  la  maffe  des  emprunts  & au- 
tres relTources  extraordinaires  poiir  les  années  1787  & 1788* 
a furpaflé  leur  déficit , on  va  en  donner  la  lifte. 

Emprunt  à 5 pour  cent  de  février  1787 ....  70,000,000  U 
Emprunt  viager  de  mai  1787.  60,000,000 

Emprunt  par  les  états  de  Languedoc  ....  15,000,000 

Emprunt  par  les  états  de  Provence  .....  3,000,000 

Prompt  paiement  fait  par  les  receveurs- 

généraux  * • • 10,000,000 

Avance  des  fermiers  généraux * . 5^0,000 

Fonds  prêté  par  la  compagnie  des  afilirances.  12,000,000 
Avance  de  la  compagnie  des  affinages  ....  300,000 

Prix  d'im  rachat  fait  par  les  états  du 

Languedoc.  3,300,000 

Item  par  les  états  de  Bourgogne 1,200,000 

Refte  d’emprunt  de  la  Flandfe  maritime  . 2,000,000 

Refte  d’emprunt  de  Gênes • 1,200,000 

Emprunt  du  mois  de  novembre  1787  ....  120,000,000  ^ 


Total  . 


300,200,000  J. 

Les 


( ) 

Les  fonds  de  la  caifTe  d’amortifTement  étoîent  com- 
pris .dans  l’état  de  dépenfes  remis  aux  notables  en 


Ci-contre  .....  300,200,000  i. 

ÏI  y a eu  en  outre  , deux  loteries  de  12 
millions  chaque , faites  par  la  ville  de 
«Paris,  l’une  en  octobre  1787 , l’autre  en 
juillet  1788  5 toutes  deux  pour  objets  de 
bienfaifance.  On  fait  que  le  gouvernement 
s’en  eft  aidé  ; mais  comme  ce  n’a  été  fans 
doute  que  momentanément , & à charge 
de  remplacement  , on  ne  compte  rien , 
ici , ni  pour  cet  article  , ni  pour  ce  qui 
- a été  tiré  de  la  calife  du  Mont-de-Piéié , 

&c.  Sec.  ni  pour  quelques  autres  objets 
dont  on  n’eft  pas  aiTez  certain  pour  les 
citer.  Le  tout  enfemble  peut  bien  être 
■ préfumé  faire  au  moins  dix  millions. 

Mais  ajoutant  feulement  à la  ibmme  de 
300,200,000  iiv.  celle  à laquelle  ont  monte, 

. fuivant  le  compte  rendu  de  1788  , les 
rédiidions  de  dépenfes  Sc  bonifications , 
ci . b ...................  . 36,000,000 

Et  l’emprunt  forcé  réfiiltant  du  retard  des 

rentes , pour  3 mois  . ...........  30,000,000 

On^a  î fans  la  moindre  exagération,  un  total 

d<î  . . • 366,200,000  I. 

Or , pour  1787  , quand  le  déficit  ordinaire  , porté  dans 
'mon  compte  â I millions , auroit  monté  auffi  haut  qu’on 
i’a  fuppofé  , en  y^ajoutàu!  25  millions  d’extraordinaire  , il 
n’y  avoir  que  140  millions  à le  pj'ccurer  , pour  fuppléer  à 
tout;  & pour  1788  , le  déficit,  y compris  les  rembourfemens 
Sc  tous  les  extraordinaires , elt  porté , dans'  compte  du 
gouvernement , à 160  millions.  „ 

C’étoit  donc  au  total  un  b e foin  de  300  millions , pour 
les  deux  années  1787  & 1788.  On  vient  de  voir  qu’on  s’en 
eft  procuré  366;  & cependant  au  mois  d’août  1788,  après 
avoir  affiiré  dans  le  compte  rendu  au  mois  de  mars  précé- 
dent , qu’il  y auroit  un  excédent  confidérabie  , on  a pris  la 
funefle  & ignorainieufe  réfolution . d’annoncer  qu’on  ne 
pouvoir  plus  payer  qu’en  employant  des  billets  de  crédit  du 
îréfor  royal  ; & on  a fait  faire  banqueroute  à ia  faiife 
Quis  talia  fando  wn]^eret..K.>f 
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17875  d'après  lequel  le  déficit  avoir  été  calculé  : donc 
ia  confidération  de  cette, dépenfe  n’a  pu  être  une  rai- 
fon  de  détruire  1 etabldlement  auquel  elle'  s’appîiquoit. 

On  a fait  dire  à Votre  Majeflé  en  1787  , qu’il  y 
avoir  déjà  40  millions  d’économie  alTurés  5 on  en 
a fait  paroi  Ere  36  dans  le  compte  rendu  en  1788. 
Donc  les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé  à ce  qui  man- 
quoit  au  revenu  , il  devoir  y avoir  de  l’excédent  , 
plutôt  qu’une  pénurie  afTez  preilàntc  pour  conduire 
aux  affreufes  extrémités  auxquelles  on  s’ell  vu  réduit. 

Voyez  5 Sire  , comme  on  vous  trompe.  Je  q’ai 
pas  plus  emprunté  chaque  année  que  mes  prédéepf' 
feurs  y je  n’ai  pas  plus  emprunté  que  ce  qu’il  failôit 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  guerre  , les  'dettes 
contrariées  avant  mon  miniilere  ^ j’ai  acquitté,  ces 
dettes  moDiant  emembie  à plus,  de  quatre  cents 
millions;  j’ai , en  même  temps  5 fait  face  au  déficit 
annuel , précxiilant  auffi  à mon  adminiftration  ^ fai 
payé  toiu.5  plus  exactement  qu’on  n’a"vdit  jamais  fait  3 
je  n’ai  pas  différé  d’un  feul  jour  les.,  remboirrleme.ns 
échus  5 , j’en  ai  même  préveou  y loin  de  r,e;tarden  le 
piaiement  des  rentes , j’ai  fait  difpar.oître .les  jetarçjs 
.que  j’avois.  trouvés  ; - - & je  fuis  appelé  diOipâfeuf  j- 
déprédafeur  même  des  fonds  publics:!.^ 

■ Vien.r,après  moi  un  mioihre  revp';yf  du  pte':gr.a!nd 
pouvoir.  Quoique  délivré  fardeau  des  dotms.a'noieîî* 
nés  5 ih  emprunte  ;out  autant  au  moins  que  Je  faifols 
en  les  .pav'y^jt  ; 11  retranche , il  fapprime  , il  fait  pour 
un'Urante  millions  de  réduâions  fur  les  dépenfes  ;•  5c 
cependant  ■ il  paie  maF,  il  retarde  cruellemenrj’ac- 
quittehient  des  rentes '&  des '.  arrérages  , il  fu-ïpen.^. 
' 'les  femboLirfemeiis  il  envahk- je-s  fonds  d’anaortifTe- 
ment  y.  & .après  avoir  épuifé  vainement  toutes  les 
' reiïbui^ces  , après  avoir  déprimé' les  effets  publics  5c 
' abymé  le  crédit  ,,  .11  fi'nit  par  annoncer  la  néceffité  de 
payer  en  papier 3.  une  partie  de  ce  que  le  tréfor  royal 


a toujours  payé  au  comptant  5c  par  faire  faire 
banqueroute  à la  caille  d’efcompce.  ^ Et  c’efl  lui  qui 
vantant  fon  adminiflration  , accufoit  la  mienne  da- 
voir  ruiné  les  finances  de  Votre  Maieflé  î 

Qu’un  contrade  fi  frappant  vous  détermine  du 
moins  , Sire  , à permettre  rédaircifTemcnr  le  plus 
foîemneL  Que  la  nation  puiffe  voir  fi  je  fuis  repro- 
chable  , je  ne  dis  pas  de  déprédation  , je  défie  qui 
crue  ce  foit  d’ofer  m’en  imputer  la  plus  petite  ap- 
parence ^ mais  d’aucun  fait  qui  puüre  s’appeler  dif- 
iîpation  des  fonds  publics.  Que  remploi  que  j’ai  fait 
de  ces  fonds  pendant  trois  ans  & demi  , foir  com- 
paré à celui  qu’en  a fait  mon  calomniateur  pendant 
quinze  mois  j qu’on  nous  juge.  Ce  ieroit  alors  , 
Sire  5 je  ne  crains  pas  de  le  dire  à Votre  Majefté  elle- 
même  5 ce  feroif  alors  îe  jour  d’une  juftice  tounà-la 
fois  réparatrice  & vengerelTe. 

Mais  ce  n’elî  pas  mon  apologie  qui  m’occupe  en 
ce  moment.  Je  vous  ai  airuré  , Sire  ^ en  commen- 
çant cette  lettre  , que  moo  perfonnel  n’y  entivoroir 
pour  rien  : fi  je  me  Tufs  trouvé  entraîné  à repouiTer 
loin  de  moi  une  injufte  imputation',  ced  parce  que 
j’avois  à prouver  qu’elle  n’avoit  pu  fèrvir'dii  motif  à 
la  deftruéîion  des  principales  bafes  du  crédit  que  je 
crois  bien  important  de  rétablir.  Vous  le  pouvez  , 
Sire  5 vous  le  pouvez  même  avec  avantage  ^ Si  l’af- 
femblée  des  états  généraux  va  vous  fournir  le  moyen 
'de  les  rendre  vraiment  inébranlables. 

Ce  moyen,  le  feui  qui  puiffe  ramener  la  confiance 
publique  , c’efi:  , comme  je  l’ai  annoncé  , la  garan- 
tie nationale,  avec  tout  ce  qu’elle  exige. 

La  nation  ne  peut  répondre  de  r'exaâimde  du 
paiement  des  arrérageas  , des  rentes,  êî  des  capuaux 
rcmbourfablcs  à époque  , qu’autaot  que  les  fonds 
dellinés  leront  dépofes , & , pour  ainli  dire  , auénés 
entre  fes  mains  3 qu’autant  qu’il  fera  rég'é  coniiitü- 
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tionncîlcment  que  chaque  année  ils  feront  verfés  dans 
une  caille  dont  l’emploi  fera  déterminé  dans  l’alTem- 
blée  des  états  généraux  , 5c  dont  le  compte  lui  fera 
rendu  à chaque  tenue  5 avec  défenfe  à tout  adminif- 
trateur  d’en  divertir  aucune  partie  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  , à peine  d’en  être  perfon- 
riellement  refponfable  d’être  pourfuivi  comme  ia- 
freéleur  de  la  conftiturion. 

La  nécelTiîé  d’établir  une  telle  caifle  fous  l’infpec- 
tion  de  la  nation  5 conduit  à la  réintégration  de  la 
caiffd  d’amortiilement  5 qui  doit  être  la  troifiemey 
bafe  du  crédit  public. 

- Que  clans  un  royaume  où  la  malle  des  dettes  conlli- 
tuées  e(t  aulTî  énorme  qu’elle  l’eft  en  France 5 il  foit 
Béceffaire  de  pourvoir  à leur  amortiiTement  fucceffif  j 
pour  en  diminuer  le  poids , ou  tout  au  moins  pour 
etnpêcher  qu’il  rie  s’accroilTe  indéfiniment  , je  ne 
crois  pas  qu’un  homme  infiruit  5 ni  même  au- 
cun être  réfiéchiffant  5 puiffe  le  révoquer  en  doute. 
Je  fuppofe  un  état  affez  bien  ordonné  pour  ne  jamais 
augmenter  fa  dette  pendant  la  paix  , & je  ne  fais 
entrer  en  compte  que  les  enipruurs  inévitables  peu* 
danî  la  guerre.  La  derniere  , Sire  ^ vous  a tait  em- 
prunter plus  d’un  milliard  5 quoiqu’elle  ne  fût  qu’une 
guerre  de  mer  feulement  ÿ Si  fur  le  pied  que  toutes 
■Chofes  font  aujourd’hui  ^ il  n’eft  pas  pollîble  d’efpé- 
■î'cr  que  les  guerres  à venir  feront  moins  difpendieu- 
fes.  Il  ne  fe  paile  pas  ordinairement  vingt  ans  fans 
qu’il  y en  ait  ^ c’eff  même  une  ellimation  favorable. 
N évaluer  donc  les  reffources  ordinaires  que  ce  fléau 
oblige  d’employer  5 qu’à  un  milliard  tous  les  vingt 
ans  , c’efl'-être  au-deffous  plutôt  qu’au  deffus  de  la 
2'éaiité,  Or\9  que  devieodroit  un  état  qui  augmente- 
îoit  fa  dette  conflituée  du  capital  d’un  milliard  tous 
les  vingt  ans  ? Il  eft  évident  que  fa  ruine  totale  feroic 
bientôt  le  terme  de  cette  férié  progreffive. 
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■ L’amortilTement  peut  lèul  oppofer  fon  effet  faîutaîfe 
aux  effets  dellru£leurs  des  emprunts  fucceffifs  v feul 
il  peut  réparer  les  brèches  que  la  guerre  fait  au  corps 
de  letat  ^ ôC  toujoufs  il  a été  regardé  comme  le 
ligne  le  plus  certain  d’une  bonne  admlniUraiion  des 
finances.  Comment  donc  celui  qui  en  a diéfé,  des 
leçons  5 a-t-il  cherché  à jeter  des  doutes  fur  une 
vérité  auffi  reconnue  ? 

-Dans  cet  ouvrage  tant  cité  par  fes  nombreux 
dHciples  , où  ion  trouve  plus  de  détails  que  de 
principes  , 5c  qui  n’en  a pas  eu  moins  de  vogue  f 
parce  qu’ii  y a plus  de  curieux  que- d’hommes  capables 
d’approfondir , on  lit  5 à la  faite  d’une  Idle  mexâéle 
des  rembourfemens  à époque  fîxe  , qaon  na  pas 
fans  dont  s ce  tableau  préfent  à fefprit , lorfqu  on 
parie  fréquemment  , & dans  le  public  5 ù au  feiri 
même  de  V adminifl  rat  ion  , de  la  nécejfité  d'établir 
une  caijfe  d'amortijfement.  Comme  fi  les 

rembourfemens  à époQue  , qui  doivent  finir  dans  une 
dixaine  d’années  , difpenfoieot  de  s’occuper  de 
l’extinéfion  régulière  ôc  graduelle  de  la  dette 
.confiiüuée  ! 

On  y lit  enfüite  ^ que  ce  fe^oit  une  faute  que 
d'étendre  trop  loin  les  contributions  des  peuples  ^oii 
de  fe  refufir  à des  foiilagernens  néceffaires  pour 
augmenter  inconfidérément  Ü amiortiffement  des  dettes 
publiques,  — Comme  ii  un  amortillément  s’opérant 
par  des  moyens  auff  doux  , auffi  modérés  que  ceux 
qui  avoient  été  adoptés  par  Votre  Majefîé  , conduiibit 
à aucune  augmentation  d’irnpots  ÔC  comme  fi  ce 
qui  procure  le  bon  ordre  dans  les  finances  , pouvoit 
être  un  ohllade  à des  u)ulagemens  oéceilHires  ! 

On  y lit  encore  , que  fans  aucun  effort  , ù par  le 
■cours  naturel'  des  diojes  5 le  poids  de  la  dette 
publique  s allégé  chaque  jour.,.  G que  le  temps  efi 
une  forte  d'amorujjement  de  cette  dette...  en  ce  quit 
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diminue  fuccejjîvement  la  valeur  comparative  'de 

toutes  les  fommes  numériques  dont  les  fouverains 

font  redevables,  Comme  (î  l’aâion  prefqu’infenüble 

du  temps  fur  la  valeur  du  numéraire  , pouvoir 

compenfer  les  progrès  rapides  de  la  dette  publique ^ 

occaflonnés  par  les  emprunts  fucceffifs  , & comme 

fi  le  gain  qu'on  fait  résulter  de  la  diminutiori 

qu  éprouvé  la  valeur  numéraire  , comparativement 

au  prix  des  denrées  , n croit  pas  an  nu  lié , & même 

converti  en  perte  , par  l’atigmentation^  de  dépenfes 

que  le  furhaullemenr  du  prix  des  denrées  occaiionne 

au  fouverain  ! 

Sans  pouiFer  plus  loin  l’examen  de  ces  propofitions^ 
vagijes  5 dont  il  parut  , dans  le  temps  , plus  facile 
de  pénétrer  rintention  que  de  fixer  les  conféquences  ^ 
fans  oppofer  à ce  fenriment  ifblé  les  éloges  que  les 
plus  habiles  écrivains  en  finance  , de  tous  les  pays  , 
donnèrent  à letabliiTement  delà  caiiTe  d amortiffement^ 
tel  que  vous  Paviez  réglé  , Sire  ^ par  ledit  du  mois 
d’août  1784  ^ fans  môme  citer  le  témoignage  des 
gouveroemens  qui  ont  cru  devoir  l’imiter  , je  n’ai 
befnn  ^ pour  en  démontrer  Putilité  , que  -de  retracer 
à Votre  Majeflé  le  calcul  des  eiîers  qu'il  devoit 
procurer. 

Ces  effets  produits  par  des  moyens  qui  acque- 
roienr  chaque  année  une  force  nouvelle  5 toujours 
croiOante  en  raifon  de  la-  marche  progreflive  des 
intérêts  compofés  , dévoient  être  tels  que  fans 
qu’il  en  coûtât  au  tréfor-royal  plus  de  3 millions 
par  an  à joiridre  au  produit  de  PextiiiéHon  des 
rentes  viagères  , 783  niiUions  du  capital  de  la  dette 
publique  auroienc  été  amortis  en  2^  années  , à da- 
ter de  17S4;  & comme  on  auroit  eifcciué , dans 
le  même  efpace  , pour  481  millions  de  rembour- 
femens  aiTignés  à terme'  fixe,  fâmortüfcmeiit  to- 
tal auroit  été  1 264  millions  , les  contrats  réduits 
iPéîanc  même  comptés  dans  cet.te  -foninie  que  fus: 


le  pied  de  l’intérêt  aftuel.  C’étoic  par  conféquent 
une  diminution  de  6i  millions  par  an  fur  les  ren- 
tes dont  L’état  eft  chargé;  & y lojgnant  l extinc- 
tion du  viager,  qui  pendant  ces  ij  années  f croît 
devenue  de  30  millions  de  rente  , les  finances  fe 
feroient  trouvées  en  18091  libérées  de  91  millions 
de  charges  annuelles.  ^ ^ , 

Le  tableau  de  ce  calcul  annexe  a 1 edit  meme  , 
n’a  point  été  contefté  , & ne  pouvoir  pas  1 erre. 
Quel  avantage  prodigieux  ne  préfente-t-il  pas  . SC 
au’il  y avoir  peu  d’efforts  , peu  de  faenfices  a laire 

pour  Tobeenir  ! ^ . 

il  cievoii  s’y  joindre  un  acceüoire  qui  en  aug- 
menroic  encore  l’étendue  Sc  l’importance , aintt 
que  l'ai  expliqué  dans  un  des  mémoires  de  la 
quardeme  divifioii  , que  j’ai  remis  a M.  de  Four- 
queux  au  moment  de  ma  retraite  Permettez  , Sire  , 
que  pour  rendre  plus  fenfible  la  comormire  des 
vues  que  je  propoiè  aujourddiui  avec  celles  qui 
faifoient  partie  du  plan  que  Votre  Majdte  m a- 
voit  permis  de  communiquer  aux  notables  en 
1787  , je  reprenne  les  propres  expreüions  du  mé- 
moire par:  lequel  je  devois  leur  prefenter.  d^s 
leurs  dernieres  féances  , un  moyen  de  loulapr  le 
tréror-royai  de  25  millions  par  an  de  préparer, 
une  grande  reiTource  pour  le  temps  de  guerre^ 
Bc  de  maintenir  à jamais  i orare  aans  les  hnan-^. 
ces.  Je  difois  : ^ . 

La  maife  des  rernboutlemens  a_  epoque je 
w b’ comptois  fur  le  pied  de  50  millions)  eft  en- 
trée  pour  Ta  totalité  dans  mon  calcul . du,  deiicit: 
b âimuel  ; & cependant  comme  elle  doit  s etein- 
w dre  fucceilivement  dans  un  efpace  donne  ( en- 
„ virons  10  ans  , ) il  neft  pas  nécelT^ire  ^d-elever 
w les  revenus  conftans  au  point  de  lümre.a  la  to- 
îdralîté  de  ces  .rembourfemens  : car  un  tel  ar'ran- 
s»  gement  auroit  le  double  inconvénient  de  repdre 
13  la  charge  exceffive  pendant  les  premières  années  , 
^ ôc  de  lailTer  enfuite  un  excédent  de  revenu  qui 
tout  d’un  coup  feroit  de  50  millions.  On  ne 
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>»  peut  difcoîi venir  que  ce  ne  fut  une  diflnbutîoi* 
3?  inégafe  & mal  combinée. 

« Il  a paru  plus  convenable  de  ne  charger  les 
3»  revenus  courans  que  d'environ  25  millions  par 
^3  an  5 à compte  de  ces  rembourremens  à époque  , 
33  & de  fe  procurer  le  reftunt,  d'année  en<  année , 
33  par  des  emprums  fucceffi^i  . les  uembour- 
33  lemens  . affignés,  ; au-delà  du  ; terme  des 

33  ann-ees  qui  porteur, 4^s  engagemens' 
33  aduelién^enp.^e^ians, eq  forte  .qu  aucun; 

33  termes,,  d’^yançe  - ,n  cyngl:f  à Vé^m 

'que  ^cçp/udanx.ieu-r  roraücé 
33  au'lieu^â'cirer  for  di.jç,  années j foui ement 

33Îe  ^Çerpfo.for  ,ylngt/foà  ■,  l'%ar,4  4m - dfofor>.  royal 

3>  milliops  lé  , de^  annuel  daps  dequel  oha  ; Cra 
s»  qu  ib  éroic  pliis  naruréi  de  comprendre  les  rem- 
33  -tourfornens , à époque,. pour  .la  fom-tme  fobi . doit 
ebqquep  apnée  forquu  leur  e>; duc- 
35  dé’n  , 4^e  nie  ne  fo 

33  térêf  de  lepr;  capirafo^ . commeron^  .a;  iait  ( pour 
33plufièufS  ),;.en  ,1781./,,,  d. 

33'^Cièq[ui  a ;d  ailieurs  déterm  Majefté  à vou-, 
33  loir  qu’ils,  fulTent  regardés,^  comme  dépénfe  ordi- 
33  naire^  y eft  une  vue  d’ordre;  & deprévoyance  qür 
ne  peut  qu'exciter  là  reconnoiiTance  publique , 6c 
3îf  fonder  umèuioüvelle  bare  de  crédit. 

, 33  Sa  Maîefle  a coniidéré  que  malhcureufoment  la 
33  paix  j^quéiqoe  deiir  qu'elle  air  de  la  maintenir  , nC' 
3>  peut  erre  regardée  comme  perpétuelle  , 6c  qu'il  eft; 
33  âtt-ache  en  quelque  forte  au  fort  des  grands  empi- 
35  res  J de  ne  pas  voir  s’écouler  vingt  années  fans  que 
3/ ta  guerre  vienne  troubler  leur  repos.  Elle  a penfé 
33  en'  conféquence^y  que  pour  affermir  6c  mettre  à 
35  i-abfi  èé  tous  évCnemens  le  bon  ordre  qu'elle  veut 
33  établir  cla^ns  Tes  finances  , il  falloit  iîldépendam- 
33  meni  du^ fonds  pcrpémel  qu'elle  a deftiné  immua- 
33  blement  à la  libération  des  dettes  de  fêta 
33  édit  du  mois  d'août  17843  fo  ménager  la.  réicrve 

' ■ ' ■-  ■ ■'  U -d’uir 
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» d*un  excédent  qui  pûc  s'appliquer  comme  ce  pre- 
» mier  fonds  , aux  amortidemens  pendant  la  paix  ? 
35  ôc  fervir  , en  cas  de  guerre  , de  rdlburce  pour  les 
55  bcfoins,  <5^  de  gage  pour  les  emprunts  , afin  de 
55  difpenfer  d*avoir  recours  à un  troifieme  vingtième  , 
55  ou  à tout  autre  accroürement  d’impôts. 

55  CVdl  par  ce  motif  qu'elle  a compté  dans  les 
35  charges  fixes  du  tréfor- royal  , une  (omme  de  15 
35  millions  pour  les  rembouriemens  à époque  ,/ qui 
35  dans  dix  ans  feront  prefque  entièrement  confom^ 
35  niés  5 &L  fon  intention  eft  qubu-delà  de  ce  terme  , 
35  la  même  femme  continue  d'etre  verfée  dans  la 
55  caille  d'amoitiffement  J pour  leivir  de  fupplémenc 
35  aux  fonds  ordinaires  de  cette  cailïe  pendant  la 
35  paix  , Si  fournir  une  rdlource  extraordinaire  pen- 
35  dant  la  guerre.  La  fiabilité  de  cet  arrangement ,, 
>5  confoiidé  par  la  forme  folemnelie  que  Sa  Majefié 
35  veut  lui  donner  au  milieu  de  l'ailemblée  qu'elle  a 
55  convoquée  , complétera  le  (uccès  du  pian  qu'elle  a 
35  conçu  pour  la  profpéritéde  (on  royaume 

Cette  derniere  phrafe  femble  avoir  été  faite  pour 
la  circonftance  aéluelle  j &c  vous  êtes  , Site  , au  mo- 
ment le  plus  favorable  pour  la  réaiifer  dans  toute  fon 
étendue.  C'efi  au  milieu  des  états- généraux  que  vous 
revivifierez  la  cailfe  d'amortifiement  , dont  l'exii- 
tence  a été  plutôt  violée  qu’anéantie  (1)  ; c’efi  avec 
eux  que  vous  fixerez  la  forme  , la  durée  , & la  def- 
tination  de  l'emprunt  fuccerfif,  qui  , fans  augmen-, 
ter  la  mafie  des  charges  de  i'étac  , diminuera  de  15" 
millions  le  déficit  annuel  , facilitera  la  réferve  de 
pareille  fomme  pour  les  années  de  guerre  , 6c  garau» 
tira  de  tout  retard  , pourra  même  ^ fi  l’on  veut,  ac- 


■ (i)  Cela  eft  fi  vrai,  que  l’édit  du  mois  d’août  1784  n’ayant 
pas  été  révoqué , les  chambres  des  comptes  font  dans  le  cas 
d’exiger  encore  de  ceux  qui  dévoient  verfer  tous  les  ans  dans 
cette  cailfe  les  fonds  qui  y font  confacrés  par  cette  loi,  les 
quittances  du  tréforier , qui  . au  terme  de  l’édit , peuvent 
feules  opérer  leur  décharge.  L'érablillément  eil  bouleveiTé 
de  fait  j mais  il  fubfiite  de  drou. 
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célérer  là  marche  progreiïive  des  amortî^emem  , 
quelle  dirigée  comme  elle  doit  hêcre  j fur  les  effets 

fera  le  plus  profitable',  peut 
de  jour  en  jour  acquérir  dé^  nouvèaux  degrés  d'u- 

'LOTfqdè  par  la  ranéfion  nationale  donnée  à cet 
important é§ablif^^  il  fera  devenu  confiitudon- 

nel  , & - par  conféqù'ent  inâkérable  ; lorfqidil  aur^ 
éïé  fiacué‘qu'à  l’àvénir  fes  • direéleurs  & tréforierS 
feront  'direâjement  comptables  aux  états  généraux  , 
^ qui'ils  ne-pourronc  s'écarreÉ  fous  aucun  prétexte 
rsi  en  vertu  d'àaéuns  ordres  'quelconques  , des  de- 
voirs dont  ils  feront  perfonhëilement  réfponfables 
envetè  lés  états  j alors  , Sire  ; il  produira  ih faillible- 
ment  Cous  les  avantages  que  ÿe  vieï%^de  développer  a 
Votre  MajeR'é  , Ôc  qui  appariiènnènt  à fon  infti- 
tution  : " 

> 1^.  Celui  d’aOTurer  à toujours  le  paiement  ponc- 
tuel & à jour  d’échéance  > descentes  tant  perpétuel- 
les , que  viagères , & de  tous  arrérages  3 coupons  ^ ^ 
intérêts  de  la  dette  publique  p-  ^ ' ^ 

2^.  Celui  de  remplir  , aved^â  même  e^caftitude  , 
l’engagement , moins  favotable  peur-être  , mais  tou- 
jours inviolable  , des  rembourfemens  à époque  fixé"? 

5®.  Celui  d’amortir  gf àduëiîêfn^t" fans  ^ 
une  grande  6^  fuffifanre  poftioti' de  la  dette  confolb 
dée  , dont  Votre  Majefté  iiaura  plirs  à s^çcupér  ; 8c 
de  faire  voir  à ^toaiîffenivè^^ 
de  vocfe  royaumedibérd4ans.vip^;ani^  ^ 
de  celle-ci ,,  de  9 r myiions^eTente^  ann^elle^l, 


la  reffource  de 


le  mjfiioj 


4- . Celui  dé  monfrér  j.dans  pp  poinp^e^^ue^ggl 
ment  certain  5 ’ ^ 

aux'*  ^ 

&'"^a 

'emprunts  que  i a “guerre  a 


Btéâficfenés'^/'afiîi' 


â étéfégl^pa^d’édàcdië  VotrbMa:jéfté4^  cp 

' Enfin' 3 celui' -é'étrfô 4 eîi'^-co'pféq’ti^ncevâsé todtes 'ces 

19ibjd*ïO  s!  isîis  nv  -f'-  û' 


:.(  9i  =)  , : :0.. 

fonctioiisi,  un  des  plus  puîtTan.^^yihJpak^  ats  plug 
fermes  îbutiens,4u  crèche  p, 5^^  r.:^. 

La  quatrième  baie  de  ce  créent  doit  être  retaDlme- 
iîient  d’une  banqae^nationalèy  ,'^^^  Jvlajefte  fe  fou- 
vieiîdra  qukli,e;-j3,tq|tbCQmprop5ifc;  i’euftmble 

des  vu  es  de  régé néfa tit>,n  q uei  4 ’bto qn ç u r de  lui 

■préienter  en  Èüe  nleftijndi^^ 

ment  dapsgl^?  p?éeis  ^EfeEn>s  du  mois 

d’août papeejqu?  Yotb;e^M  4^  l’avis  des  deuic 

aminiftres  £q^ui4^LÎ4^oisaeompJUPàq^ê  >.  fnivaut 
otdres m4n  :ft|aç§^4n.çb&^iteFmp^4? 
ca.pabîe:d'e|&fi^^fte  U 

l’impÆe^ Q^f un tn?  les-^Mca  v ag.^ii çe$ 
onp.laifte,;  C4'a^:^P^^»9bJ§:  n? /lîaqkMnan-eir 
alors  , en  termes  généraux  , ce  qui  devoit  fgn^^;  ^ 
Frame ^HnnÇ§^^â^nfiù\ 

plu  s ■'qiai|ernin|,^  dafis  / Je  ii^e^k,  40  'mémqi  ves  de  la 
qnatrierp|-:4i^vi.4gn^^^  è#i  avril  ,i  7 8 7> 

à M..  de  Fourqueux  ; Sz  dêi4y3:an4f-émco5e^,j.  par  le 
même  matif,qn>d4l  d^i  à. employé?/  la- per  million  de 
€0tr-  ks  part)i(eS/.-.mÛ0:‘ei:  dç':  qf{,:iTiÇmoire--j,  ou,  je 

,,  apLQuelqii^.défeoflîfbie  qpq  pui^itre.  umpre-iü 
îîl.qae'prodnir^en^Fr^oce  mQi'4k-Âzin^tie  5. quelque 
trilles  que:  foknC;  ks  Fôuvempiqu  il  retrac^^  quek 
î)  ' que^  abus  4ùd^û-:€in:ait  ;feit-dans^à^,s  ‘temps  malheu?- 
iv'fe-ux  qi^bde  ^renaîtroni^fàmai^^dlnkllp^^  d^omroq 
n verfé  dadÿ^dâ  connoiîrance  d4'  cc  genre;  duiftiru» 
W îion  5 & ce  qa ii dâîis»  les  états-  les  plus 
b cornmér^à^'fe^^^^  ne  ^convienne'qne  , parmi  icf 
î)  inflrumen^  :au  Ibudvn  êc  au  développe- 

îv  ment  du,  crédit  pijbliç  9 parmi  les  érablifremen# 
» qui  ont  pour  objet  de  faciliter  le  commerce  6C 
J)  de  vivifier  les  efnreprifes.  utiles , ks  banques , corn 
» çLies  comme  elles  doivent  Fètre  9 5c  féparées  des 
5)  fauiTes  idées  qu’on  y attache  9 doivent  tenir,  5c 
w tiennent  en  eiFet  le  premier  rang.  Elles  augmen- 
})  lent  ks  élémens  de  la  cûculation  ^ elles  tendent 


il  W5tmüêl!jehi-eh^^  à la  bailTe  de'  î’imérêt  de  Targenî  ; 
>y 'elles  favorifenb  rinduflrie  dans  toutes  fes  branches , 
i>  eh  lui  ôïFranPî^^  dirpofitrdn’ de  capitaux  renouvelés 
>)"factjement'5c^à  peli  de  frais.  ' 

» La  cailîé  defcornpîe' établie  à Paris  en  1776  , 
>>  ell  une ' Véritable  banque.  Pourquoi  craindroit-on 
y>  de  le  dire  ? G’èf!  au  contraire  foiis  ce  point-de-vue 
» qu’il  faut  éxammér  (i  fon  organifation  répond  à 
fon  objet  9 & jurquoù  l’on  peut  étendre  Ton  utilité, 
il  non  eh  l%{limilaht’'éf.t!érement  aux  banques  na- 
si^îionalés  dès  aLUTes  paÿs  en  l’adaptant  , par 

5>  de,  fagés  "mefures  ,'à  là  cohilitution  dq  royaume  , 
i>  en  la  combinant  avec  le  '^ênie  V k caraétere  , 6c 
même  les  préjugés  de  la  natia 
» Déjà  la  caiÜé  d’efcompie  a produit,  des  avan- 
51  rages  réels  , même  à-peu-près  tous  ceux  qu’on 
i)  pdüvoit  attendre  d’andétablifTement  qui  n’avoit  que 
V 15  milHonV  de\fbnd^  ^ 

i>  Èrouvoient  concentrées  dans  la  feule  ville  de  Paris. 

>f  Le  dehr  d etendre-îe  ' cercle  de  cette  utilité  5 en 
51  rendant  la  caifTe  d’efcompté^^^p^  avan- 

yy  tageufe  aux  provinces  , a ramene*  la  réflexion  fur 
la  nécelTité  d’augmenter  lè  capital  de  cet  érabliffe- 
» ment,  dont  les  engagemens  aiioient  prendre  une 
il 'èxtèilhoh  nouvelle. 

" 11  "Aiiffi  dong-temps  que  les  billets  de  cette  caifle 
>>  n’oht  du  circuler  que  dans  Paris,  un  capital  ori- 
3)  gihairèment  de  15  millions  & devenu  d’environ  20  , 
sPpar  ®s' réferves  âiccefllves  de  bénéfice  , pouvoit 
être  Tufiiftnt  pour  jüfiifier  là  confiance  publique  : 
y}  mais  dès  qu’il  a paru  convenable  d’étèndre  la  com- 
3,)  modîté  de  ces  biitéts  jüfques  dans  les  pfbvinces  du 
5)  royaumé",  toutes  lés=^  grandes 

places  de  cbmmefce  , ’au5c  facilités  qh’ils  procu- 
rent pour  les  tranfports  d’argent  Sc  les  traites  des 
négocians  , il  efl  devenu  iiidirpenfable  , nomfeu- 


» ment  d’accroître  îe  capital  de  la  çailTç  d efcompte  » 

» en  proportion  de  ce  que  s’accroîtroit  la  fphere  de 
>1  fon  aftivité  , mais  même  de  placer  une  grande 
» nartie  de  ce  capital  fous  une  forme  qui , ne.ialaif- 
» fant  pas  à la  difpolition  de  ceux  qui  font  charges 
),  de  conduire  l’affaire  , la  fît  fervir  à former  le  gage 
B confiant  8c  inaliénable  dg  fes  engagemens. 

» A cet  effet , la  caiffe  d’efcompte  a été  autonfee 
B à créer  pour  8o  millions  d’adions  nouvelles  , donc 
«•yo  ont  été  dépofés  au  tréfor- royal , à cinq  pour 
w cent  d’intérêt  , pour  former  ce  cautionnement  , 6Ç 
les  dis  autres  vont  été  ajoutés  aux  vingt  millions  de 
S)  fonds  déjà  apparteoans  à la  caille  \ ce  qui  fait  que 
î)  le  capital  , en  totalité  ^ s’élève  à cent  millions  , 
partagés  entre  vingt  cinq  mille  aâions  5 de  quatre 

» mille  livres  chaque,  , 

» En  ajoutant  ainli  zOjjOoo  allions  nouvelles  aux 
5000  qui  avoient  compofc  jurqu’alors  les  fonds  de 
» cet  établiflement  ^ on  a neceirairement  fubdivife 
55  fes  bénéfices  en  un  plus  grand  nombre  de  mains; 
» la  compagnie  efc  devenue  moins  exclufive  , plus 
» nationale  ; & en  multipliant  les  copartageans  aux 
>1  profits  9 on  a ioterelle  dayantage  le  public  au  fuC" 
)•)  cès  de  fes  opérations. 

J expofois  enfuite  ce  qui  avoir  paru  nécelTaire  pour 
pqrfeaiopner  le  régime  de  ietablilPement  , & fur- 
tout  pour  ernpêchex-  que  le  papier  des  banquiers 
n’eût  à 1 ’efcompre  , plus  de  faveur  que  celui  des 
commerçaris^  ^ qui  au  contraire  doit  être  efcompte 
par  préflrencerà  tout  autre.  Je  terminai  ainfi  : 

: ))  Ea  - cailTef  d^  ayant  ainfi- fortifié  fes  fa- 

,»  cultés  êc  amélioré  fon  adminifiration  , pourra  dé- 
» formais,  s’occuper  des  moyens  d’étendre  fes  opéra- 

» dons,  & de,  les  rendre  plus  généralement  utiles 
P au  commerce  , aux  manufactures  , & a linduftiie 
P nationale  ; c ed  dans  cette  vue  que  le  Roi  fe  pro: 


V'r'‘04)'C 

pofê 'dé  'faciîiter  p$ü-à-peii  îe  cours  des  billets .dd 
» caiffe'"  d ercdmpté  du  royaume  i 

w^âùquel  'effet  lës"  ’ récèvedÿs'^'dés^'  ^^eniers  royaux  fe- 
»'fôbt’ autorirés  ‘ à pr'éridré"  Îes^'billéîs'ën  'paiemens  ^ 
»-'ôt  m^emè'a  les,écfe  'îes^^^çlpeCes  ' 

jï'-venue'S  dé  léuts  féè'èttér’^l'ce/  qui  dimjmiéra/béaü- 


y)  c5y P 1é  trànfpdrt  cbutiaijél  de  f a rgè lit  d’ïipe  vil 
îf'  à 'i’ddtré  , 6c  foiirmrà  à;  tous  Ies"''r%ceveurs  des  ' 
>r  provinces  ud-  ’mti  ■'  îîm'pié  '6c  peu  cher  de  ver  fer 
»*;â  dS  c^piràle  ië  prHHîiii’  aé’*  léur^  reëetteV,  eh  efÇc 
preféptaliôn'jlpâr  la  calife 


-,  >i  t|j 


•P 
ftëc 


exteniioR 


'des  bffi-êtV"'d§''îl'''C'àlS^^  ’^io_ 
» ‘'bëi*  ^eWês^''  rââi^f^?h.lflïànser^à  îa 


... 

'-îè^t^eîTîénT , ‘'pëi*  fôS?^îSis^^apgèpà_  h 

erirf'erë'^lr&ïrté  ^gO’Wroqr  les 

^pVdJprej'cfe  eii 

» paiement  : cla!Îfi??®ttîë1-lë  , fâosJfà^fê||è'bn  ferpie 

»''^éxpofé  '.à' vSf  VelHiîr^  teiiF  lé^s^'^SbÜs^/fnfipar’ables 
»\  dü'bapié'î^  tout 

ilVUOl  Si 


le' ne  toleref;^ 


iJ-  ^VG 


ï>-^jafaa^  ■■?-  . .-fr-î.  - 


5>"tOUt 


fe  çèirès  ^e j à ^èfeBîî§l 


»#^de'  tet'éTàfa'î;ff--rnefiî  j^lV’p'ùfcnc  len'  ietifefâ 


iaterieur 
'a‘ti'ne'uîi“* 

jiPS,.v  G';>‘ 

^C^'kborfqae.d ’éce®  ^ -l-étOis^  lufeli'téloîltie -cîè-'' 

pr-évdr  que  dès..i78^:  p^^.3jr^:^aî|0;rpiî  ejtçoi;§7rmf.  foist^::pux 
billets  de  da  caÙTe  ^’ef^mpîe  je,,  mon, 

«Die  ? èà  liirpôkdÿitr  ’fexilîbinîé  '"de ; ei|; 

elpêce  ; Sc  qu'cn  d~iôl^'^téj'appclë  par' 

1^.  veeu publie  pDUE.y  éeaî-idier  i/îcenSTm^rdtt'^^ 
çe^  -dëfwdre,  .enoprolp?i§eaî>t4es  l^trotea-  ja^i^fp^e^fion.  Je 
fes'  perroadë  qu’onr.  îi’eûp,pa;s  obtenu  le  cqnreniement.dq 
Sa  ôio  lui' 

Mais  atidun  ^bterfege  Bèpeu^  décruire  cetté  vérité  7 Que 
tout:  papieu  repréfeatatiÆddkrgent;,.  devient  |ïapier^mDnnoî0 
(du  mo‘Tient  qu’il  ceflé  d’être  convertible  en  argent  a 
VOlOilléa 


lîîé  toujours  croiflame  , à mefure  que  fa  circulais 
» tien  prenant  plus  d’étebduë  , lui  laiffëra  ioLi|{^, 

» Tance  dune  plus  grande  m^tle  d'argent 5 ,.5îc.,  «p  , 
Vous  voyez  5 Sire  ^ fans  qu^il  fbjt  beidin  de,  r,iedi 
ajouter  à ce  que  je  difl:>is  dès- lors , que  la  çaifre;def, 
compte  eft  par  fa  nature  TuTceptibie  de  devenir  pne. 
banque  nationale / ÔC  qu’indépendamment  du  nom. 
qui  ne  fait  rien  à la  choTe , elle  pourra  facilement 
en  produire  tous  les  effets  pour,  le  plus  grand  bien 
de  votre  royaume.  Il  ne  lui  ^manque  que  ce  que  les 
états-généraiiK  peuvent,  lui  donner.  L’étendue  de  feâ 
avantages  eft  nécefTairement  en  proportion  de  l’é- 
tendue de  confiance  qu  on  lui  accorde  y & elle  n efl 
reflreinte  aujourd’hui  que  par  la  crainte  des  abus 
auxquels  elle  fe  trouve  expofee.  Or  y pour  fonder  une 
confiance  fans  bornes,  ôc  bapnir  la  crainte despbus,. 
que  faut-il  ? Un  point  : préferver  à jamais  cet 
portant  établiffement  de  toute  entreprife , de  toute 
intrufion  de  la  part  du  gouvernement. 

Les  blefiures  qu’il  en  a reçues  raignent  encore. 
La  première  avoit  paru  mortelle:mais  Votre  Ma jéfté  y 
avoir  remédié  promptement,  St  fi  efficacement,  qu’oiî 
devoir  croire  qu’elle  ne  Te  rouvriroit  jamais.  Une 
main  barbare  a déchiré  la  cicatrice.  Au ffi- tôt  les  cris 
de  la  douleur  Te  font  fait  entendre,  St  Votre  Majefté 
a cru  faire  ceffier  la  Touffraaçe  emèloignant  ce^ 

Favolt  cauTée  , St  rappelant  celui  qui  .s’étoit  éievé^ 
dans  Tes  écrits,  avec  beaucoup  de  force  , contre 
i’abus  d’altérer  un  établiftement  fî^iitile  , pour  en; 
tirer  des  Tecours  momentanés,  Cépendant  5 qiî’eftdi 
arrivé  ? Non  feulement  ce  qui  dans  un  cas  femblable- 
avoir  été-réparé  en  quatre  jours  à la  fin  de  1783  , 
ne  l’a  ^Vas  été  en  quatre  mois  y mais  ce  qui  eft  bîeii 
pire  5 après  avoir  laiffé  la  blefture  Tans  appareil  pen- 
dant tout  cet  intervalle. y on  vient  de  l’agrandir  en- 
€Qre  St  de  l’approfondir  crueiiemenr  , en  > 


X ^ ( 9^  ) 

ïans  y être  forcé , Sc  au  moment  qu’ou  annoncé 
foi  même  pouvoir  raifonnahlement  rétablir  le  cours 
ordinaire  des  paiemens  , un  troifieme  exemple  de 
cette  illicite  êc  fatale  fufpeîî/ion  , qui , fans  l’appro- 
che des  états  généraux , ne  lailTeroic  plus  aucune  ef- 
pérance. 

Il  n’y  a préfentemenc  que  cette  aiïemhlée  qui 
puiÜe  réparer  le  mal  que  tant  de  coups  redoublés  , 
portés  conféciitivement  à l’exiftence  de  cette  malheu- 
jeufe  caille  d efcompre , lui  ont  fait  dans  l’opinion, 
C’ed  à la  nation  feule  qu’il  appartient  de  la  régéné- 
jer  en  l’adoptant^  c’eft  à lui  donner  une  nouvelle  vie, 
une  utilité  plus  étendue  , & une  fblidité  alhfe  fur  la 
conftitution  même  de  i’état.  Voici  comment  : 

Votre  Majefté  accorderoit  à la  caille  d’efcompte, 
l’avis  avec  le  confentement  des  états- généraux  , 
une  chartre  coniiitutive  de  fon  établilfement , (bus  le 
titre  de  banque  nationale  , li  l’ancîeo  motif  de  répu- 
gnance pour  ce  titre  , fe  trouvant  écarté  par  i’expref- 
fon  du  vœu  général , ne  vous  paroilToit  plus  mériter 
aucune  attention. 

Cette  chartre  décîareroit  que  la  nation  ratifie 
cil  cenfée  recevoir  le  cautionnement  de  cent  millions 
déjà  fourni  par  les  aélionaires  de  la  cailfe  d’elcompte, 
pour  fureté  des  fonds  qui  lui  ont  été  ou  ferpient  vo- 
lontairement confiés  ; que  cette  fomme  fera  pareil- 
lement le  gage  de  fes  engagemens  fous  le  titre  de 
îoanoue  nationale  ^ que  les  trente  millions  ^ faifanc 
partie  de  ce  cautionnement  , qui  font  affebiés  à fes 
opérations  , continueront  dy  être  employés  , & que 
îe  furpius , montant  à 70  millions  , ayant  été  verfés 
tréfor  royal  par  forme  de  dépôt  portant  intérêt  à 
cinq  pour  cent , fera  1 article  le  plus  facré  de  la  dette 
nationale  , fans  que  jamais  il  puille  être  fouftrait  à la 
fûreré  publique  , à qui  il  appartient  conllamment  5c 
Invaiiablement. 


La  chartre  déterm'meroit  la  compofition  de  l’ad- 
ininiftration  de  cette  banque  j ôc  la  Ibumettroit  a 
une  furveülance  fuffifante  pour  en  éloigner  tous  abus. 

Sans  ftatuer  fur  tous  les  détails  de  fes  opérations 
d’efcompte  , elle  fixeroit  les  principes  qui  doivent  en 
diriger  la  marche  , pour  le  bien  du  commerce  avant 

tout.  . , 

- Elle  établiroit  une  jufte  proportion  entre  les  tonds 
qui  fubfîfteroient  en  caifle  , 8c  la  mafîe  des  billets 
mis  en  circulation  j qui  d’ailleurs  fèroient  toujours 
repréfentés  par  de  bonnes  valeurs  ; ne  pouvant  être 
délivrés  qu’en  échange  d’effets  reconnus  admiffibles  8C 
commerçables.  ■ 

Elle  affureroit  la  durée  de  fon  privilège,  ou,  U 
Pon  veut  éviter  ce  mot , celle  de  fon  autorifation  , qui 
ne  doit  avoir  d’autre  terme  que  le  cas  où  la  condition 
fondamentale  de  fon  exiftence  feroit  violée.  Cette 
condition  eft  celle  qui  feroit  fanaioimée  par  la  difpo-, 

liîion  fuivante.  , i 

Il  feroit  dit  dans  la  chartre  , que  les  billets  de  la 
banque  feront  toujours,  8c  à quelques  fommes  qu  i^ 
fe  montent , payables  à volonté  5 8c  que  les  admimt- 
trateurs  feront  tenus  de  les  faite  acquitter  en  totalité, 
à rinftant  même  que  le  paiement  en  fera  demandé  , 
fans  qu’aucun  ordre  , aucun  arrêt  de  fufpenfion  , ou 
ordonnance  quelconque  , puiffe  les  en  difpenfer^j 
faute  de  quoi , & s’il  arrtvoit  que  pour  quelque  caufe 
que  ce  pût  être  ,11  y eût  aucun  retard , aucun  furfis  au 
paiement  des  billets  de  la  banque  , elle  feroit  , des 
ce  moment  même  , déchue  de  tout  privilège  , de 
toute  autorifation  ; que  fes  livres  & comptes  feroient 
fur  le  champ  mis  fous  la  main  de  juftice  , a la 
requête  du  miniftere  public  -,  que  le  cautionnement 
feroit  employé  fans  délai , à l’acquittement  general 
des  billets  en  circulation  ^ & que  les  adminiftfateurs 
feroient  refponfables  aux  états  généraux  ^des  contra- 
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vendons  aux  ftatuts  fondamentaux  qui  auroient  réduh 
la  caifTe  à cet  état  de  faillite  j qu’on  peut  au  furpîus 
regarder  comme  un  être  de  rai  (on  i car  il  ne  fe^  reali- 
’fera  jamais,  lorfque  les  précautions  deftinées  à l’em- 
pêcher, feront  fous  ,1a  garde  de  la  nation  , lorfque  la 
furveillance  en  aura  été  réglée  par.  elle , Sc  fur- tout 
lorfqu’il  fera  conftitutionneliement  établi  , que  les 
fonds  dé  la  caiffe  ne  pourront  jamais  en  être  diftraits 
pour  être  employés  aux  befoins  du  tréfor  royal.  ^ ' 
La  difpofinon  qui  l’interdiroit , devroit  être  très- 
•pîécife  5 ôC  pourroit  l’être  fans  priver  l’adminifiration 
des  finances  des  facilités  quelle  peut  fe  procurer  par 
la  banque  nationale.  11  faudroit  feulement  qu  il  ne  fut 
jamais  permis  ni  au  gouvernement  de  fe  fervir  par 
autorité  des  fonds  de  la  banque , ni  aux  adminiftra- 
teurs  de  la  banque  de  faire  des  avances  au  gouverne- 
ment 5 autrement  que  comme  des  aflignations  fur  les 
revenus  de  l’état,  à échéances  d’une  étendue  modé- 
rée 5 ou  par  voie  d’efcompte  fur  des  effets  royaux  re- 
connus par  la  nation.  ' 

par  de  telles  mefores  ou  autres  femblables  qu© 
■VofreMajefié  régîeroit  avec  les  états-généraux  , Sc 
de  leur  avis  , la  caiffe  d’efcoropte  devenue  banque 
nationale  , produiroic^en  France  autant  d’avantages 
qu’aucune  autre  banque  de  l’univers  peut  en  procu- 
rer  ^ ôC  elle  les  produiroit  fans  être  fufceptible  d’au- 
cun inconvénient  , fans  menacer  d’aucun  danger.  Elle 
offriroit  au  commerce  , à l’induftrie  , à l’agriculture 
même  des  fecours  & des  reÜôurces  inappréciables  ÿ 
elle  pourroit  , avec  le  temps  , fuppléer  à toutes  les 
: avances  fur  valeurs , qu’on  appelé  firvices  ; elle  mul- 
tipiieroit  les  fignes  repré fentatifs  de  l’argent  , fans 
excéder  les  bornes  d’une  fage  proportion  ^ elle  ren- 
droit  la  circulation  plus  abondante , plus  commode 
gc  plus  rapide  ^ elle  augmenteroit  par  tous  ces 
moyens , la  riehefie  Sc  la  puifTance  de  votre  royaiuîie. 
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On  ne  fauroiî  nier , Sire  , qu’une  banque  publique  , 
bien  conftituée  ne  foit  la  fource  féconde  de  tous  ces. 
avantages.  L’exemple  de  l’Angleterre  en  eft  la  preuve , 

& répond  à toutes,  les  , objeaions  qu  on_pQurrroit 

faire  : je  ne  prétends  pas  que  cet  exemple  foit  appli- 
cable à la  France  dans  fa  totalité  (_i).;  mais  il  le  le- 
roit  pour  les  points  principaux , dès  que  \ otre  ft.a- 
jefté  auroit  autorifé  une  banque  nationale  &C  conlu- 

tutionnelle.  . ^ 

Je  pourrois  citer  auffi  l’exemple  de  lEcoue  , dont 
le  commerce  eft  plus  que  quadruplé  depuis  la  pre- 
..miere  éreaion.des  banques  publiques  a Edimbourg, 
à Glafgow^  , ôCc.  J'en  ai  pour  garant  le  docteur 
Smith.  Le  témoignage  de  ce  favant  fcriitateur  des 
fources  produaives  de  la  rkheffe  des  nations , mente 
d’autant  plus  de  confiance,  qu’il  eft  accompagne  de 
l’examen  des  autres  caufes  qui  peuvent  avoir  con- 
couru à cet  accroilTeæent  ^ que  cet  écrivain , loin 
de  montrer  aucune  partialité  pour  les  banques , a 
employé  , pour  pofer  les  bornes  & les  conditions  da 
leur  utilité,  cette  difciilîion  profonde  de  cette  mé- 
thode analytique  qui  caraaérifent  ies  ouvrages.  Le 
n’eft  qu’après  avoir  pefé  le  bien  & le  mal  qui  refuite 
des  banques  publiques  , leur  tendance  à faire  expor- 
ter la  portion  du  numéraire  que  leur  papier  rem- 
place , & les  effets  que  peut  avoir  une  circulation 
furabondante  , lorfque  les  lignes  d’échange  en  rem'- 
pliljint  , comme  il  dit  , le  canal , au.  point  de  le 
faire  déborder  , qu’il  conclut  définitivement  que  leur 
effet  inconteftable  & prouvé  par  l’expérience  , elt  de 

{!)  Il  faut,  par  exemple,  en  excepter  ce 
le  paiement  des  rentes  ou  interets  de  la  dette  fond  - , 
général  tput  ce  qui  tient  à FtiDge  tabh  en  Aogk  e re  , d 
n’avoir  pour  titres  de  propriété  des 
Finfeription  fur  les  regiftres  de  banque,  où  fe  font  tou. 
tranfporis  6c  aûes  de  vente  j ou  ceüion  de  ces  eiîeb. 
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frmîtîpîier  les  élémens  de  la  richefle  des  nations  , 
d’accélérer  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  réelles 
ou  repréfematives  , 6c  d’augmenter  la  force  du  com- 
merce 5 i’aéhvité  de  i’induftrie , ÔC  le  produit  même 
des  terres. 

Je  m’arrête  , Sire  , 3c  je  prie  encore  Votre  Ma-* 
jefté  de  m’excufer  fi  , toujours  entraîné  par  l’abon-^ 
dance  des  matières  , ôc  par  l’importance  du  fujet  $ 
je  lui  parois  m’être  trop  étendu  fur  Cet  article.  Il  ter- 
mine ce  que  j’avois  à dire  fur  l’établiffement  d’un 
crédit  public  inébranlable  que  j’ai  propofé  pour  cin- 
quième branche  de  la  conlHturion  , en  ce  qui  con- 
cerne l’ordre  général  du  royaume  dans  l'intérieur.  Je 
paffe  à ce  qui  regarde  fa  défenfe  à l’extérieur. 

On  ne  confidere  ordinairement  la  défenfe  d’un 
état  5 que  relativement  à ce  qu’elle  exige  de  forces 
militaires , mais  ce  ne  fi:  pas  fous  ce  point  de  vue  que 
j’ai  à l’envifager  , pour  prévenir  l’effet  des  fauffes 
idées  qu’on  répand  aujourd’hui  dans  le  public  y ^ 
pour  y fubftituer  celles  qui  peuvent  entrer  dans  le 
plan  de  la  conflitiition.  On  fait  que  les  moyens  de 
défenfe  d’un  empire  doivent  fe  mefurer  fur  fon  éten- 
due 5 fur  fa  fituation  , ôc  fur  les  moyens  d’attaquo 
des  puifiantes  environnantes.  On  ne  peut  donc  dif- 
con venir  qu’un  royaume  auffi  vafte  qu’eft  le  vôtre  y 
fitué  dans  le  continent  entouré  de  dominations  qui 
entretiennent  de  nombreufes  armées  , attenant  par 
plus  de  300  lieues  de  côtes  à detix  mers  différentes , 
Sc  voifin  d’une  grande  puiffance  maritime  de  tout 
temps  fa  rivale  , ne  foit  dans  l’a  b fol  ue  nécefiité  d’a- 
voir tout  à-la-fois  5c  dans  un  degré  refpeéfable , des 
rroupes  de  terre  5 des  efcadres  êc  des  places  fortes. 
JufqueS'là  5 il  ne  fauroit  y avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui  o’eft  pas  auili  fenfibîe  à tous  les  yeux , 
^ ce  qu’on  paroît  méconnoitre  dans  ce  moment 
d’agitation  générale  y ce  font  les  rapports  politiques 


de  la  défenfe  d’un  état  avec  les  principes  de  fa  coni- 
titution  5 d>L  réciproquement  les  rapports  que  doivent 
avoir  fes  lois  coniUtutives  avec  fa  défenfe  : c’elt-là  , 
Sire  5 ce  que  je  crois  important  d’expliquer. 

Plus  un  empire  recule  fes  limites,  plus  fa  défenfe 
devient  difficile  ^ plus  elle  eft  difficile  , plus  elle  exige 
que  tous  les  pouvoirs  foient  réunis  dans  la  main 
d’unfeul,  en  forte  que  le  gouvernement  démocrati- 
que devient  impraticable  à mefure  que  fa  puifTance 
s’agrandit.  La  petite  république  de  Saint  Martin  , 
fituée  fur  une  montagne  , peu  acceffible  , fub^fte  ^ 
malgré  les  vices  de  fa  conflitution, depuis  1300  ans  (1)5 
tandis  que  le  coloffe  de  la  république  romaine , après 
avoir  englouti  tous  les  petits  états  qui  1 environnoient  y 
n’a  pu  foutenir  le  poids  de  fà  grandeur. 

La  raifon  en  eft  évidente.  Pour  défendre  un  grand 
empire , il  faut  de  grandes  armées  ^ il  faut  en  outre 
qu^’elles  puiflent  paffer  rapidement  d’une  frontière  à 
l’autre  , êC  que  les  commandemens  qui  règlent  leurs 
mouvemens , n’éprouvent  aucun  retard. 

Or  5 la  néceffité  d’entretenir  de  grandes  armées 
donne  inévitablement  la  plus  grande  autorité  au  chef 
de  la  nation  ^ ôc  la  néceffité  d une  prompte  exécution 
rend  convenable  de  la  lui  donner. 

De  ces  vérités  qui  s’appliquent  d’elles* mêmes  9 
Sire,  à votre  royaume  , il  réfulte  que  le  gourverne- 
ment  purement  monarchique  eft  le  feul  qui  puifte 
s’y  maintenir , en  même  temps  le  feul  qui  puifte 
en  maintenir  la  sûreté. 

Mais  l’Angleterre.....  l’exemple  de  l’Angleterre 
revient  toujours  en  objeéèion , 6c  fouvent  a contrefens , 
comme  dans  ce  cas-ci , car  c’eft  le  genre  de  défenfe  pro- 
pre à l’Angleterre  , qui  fait  que  fon  gouvernement, 

(1)  C’eft  ce  qu’attefte  M.  Adams  , dans  fon  livre  de 
Fapologie  de  la  conftitution  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  , 
où  j’ai  trouvé  d’excdlCiites  recherches. 
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mixte  s’y  foiitlent  j Sc  c’eft  le  genre  de  défenfe  prbprè 
à la  France , qui  fait  que  le  gouvernement  ne  pour- 
roit  s’y  fbutenir.  Qu’ôn  faffe  attention  que  le 
royaume  britannique  eft  compofé  de  trois  royau- 
ntes  infulaires que  la  mer  eft  de  tout  côté  fon  rem- 
part y que  fa  force  défenfîve  eft  dans  fes  vaiffeaux  , 
êc  qu’un  corps  de  30,000  hommes  de  troupes  de  tçrre 
lui  fuffit  j que  même  ce  corps  n’eft  établi  que  pour 
un  an,  une  armée  permanente  y étant  regardée  comme 
anti-conftitutionnelle  j on  concevra  pourquoi  la  puil- 
fance  royale  a pu  y être  contenue  avec  fuccès  depuis 
un  ftecle , dans  les  bornes  entre  lefquelles  la  confti- 
tution  l’a  circonfcrite  y 6c  pourquoi  l’on  n’en  peut 
rien  conclure  pour  un  royaume  où  il  eft  indirpenfa- 
ble  d’entretenir , en  tous  temps , une  armée  de  terre 
qui  ne  peut  être  moindre  de  150,000  hommes. 

Toutes  ces  obfer varions , développées  Ôc  préfen- 
tées  aux  états- généraux  par  des  mains  plus  habi- 
les que  les  miennes  , leur  feront  reconnoîcre  la  né- 
ceiïîté  de  maintenir  foigneufement  l’utile  conne- 
xion qui  lie  la  défenfe  de  l'état  à la  confervation 
du  gouvernement  monarchique.  Elles  les  détour- 
neront , fans  doute  ^ d'adopter  aucune  idée  ten- 
dante à reftreindre  le  pouvoir  du  foiiverain  fur 
les  troupes , ou  à gêner  les  mouvement  fur  des 
relTorts  qui  concourent  à la  promptitude  de  l’exe- 
cution. Ils  fentiront  que  s'il  y a de  grandes  réduc- 
tions à faire  fur  les  objets  militaires , comme  je 
l’ai  conftaté  , ce  n’eft  point  en  affoibliftant  la  malle 
des  forces  , mais  en  retranchant  l’excès  des  de- 
penfes  , qu'elles  doivent  s'effeéluer.  Enfin  iis  pren- 
dront garde  qu'autant  la  fixation  des  fonds  de  cha- 
que département  doit  être  utile  pour  empêcher 
leur  accroHTement  continu el , contre  lequel  le  mi- 
îiiftre  des  finances  a fouvenc  lutté  fans  fucces  , 
autant  elle  feroit  pernicieufe  fi  elle  écoit  portée  au 
point  de  ne  pas  laifier  à la  difpofidon  du  Roi  , 
tel  virement  de  fonds , ôc  tel  emploi  de  reffour- 
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«s  estraordinaîres,  que  pourroient  exiger , en. 
Certains  cas  , la  célérité  & le  fecret  des  préparatifs 
nécelTaires  pour  la  fûrete  du  royaume. 

Lorfque  tous  les  points  qui  concernent  l etat  en 
général , auront  été  fixés  par  Votre  Majefte  dans 
raflémblée  de  la  nation  , elle  aura  a regler  pareill^ 
ment  ceux  qui  regardent  les  droits  des  individus , 8c 
qui  confiftent  en  droits  de  liberté  , droits  de  pro- 
ptiété  , droits  de  tranquillité  ou  surete  perfonnelle. 

Ce  font- là,  Sire  , les  véritables  dtoits  de  vos  fu- 
iets;  ce  font  ceux-là  que  la  nation  peut  reclamet 
avec  confiance  ; ceft  à l’égard  de  ceux-la  que  Votre 
Maiefté  peut,  fans  bleffer  les  attributs  de  fa  cou- 
ronne , s’abandonner  à tout  ce  que  lui  infpire  fon 

amour  pour  fes  peuples.  j r 

Ils  font  écrits , ces  droits  facres  , au  grand  livre 
de  la  nature  & de  l’humanité  ; ils  le  font  au  code 
de  la  iuftice  5C  de  la  raifon  5 Sc  loin  qu  aucun  patte 
focial  les  ait  facrifiér,  leur  maintien  efi  au  contraire 
line  condition  effentielle  du  contrat  primitif  qui  elt 

le  fondement  de  toutes  les  foHverainetes. 

Tout  ce  qui  les  viole  n’eft  donc  qu  abus  oC  ufur- 
. pation.  H eft  digne  de  vous , Sire  , d’en  détruire  )uf- 
qu’à  la  poffibilité  dans  votre  royaume  , 8c  dy  allu- 
rer  par  des  lois  conftitutionnelles , la  confervation 
de  ces  droits  que  les  peuples  n’ont  pas  entendu  !|- 
vrer  à un  pouvoir  arbitraire  , lorfqu’ils  les  ont  mis 
fous  la  protettion  du  fouverain.  l i 

Le  droit  de  liberté  eft  celui  qui  les  touche  e 
plus  , & qu’il  importe  le  plus  de  mettre  à l’abn  de 
toute  atteinte.  J’ai  été  frappé  de  ce  qu  en  dit  le  fa- 
vant  Blackftone  , dans  fon  commentaire  fur  les  lois 

d’Angleterre.  , 

' Il  ejî  , dit-il  , d’une  grande  importance  pour  Le 
public  que  la  liberté  perfonnelle  foit  garantie  par 
la  loi  icar  s'il  étoit  une  fois  laiffé  au  pouvoir  de 
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qui  que  ce  fût , même  du  premier  magljîrat  ( c’eft- 
à-dire  , du  fouverain  , ) d'emprifonner  arbitraire^- 
ment  un  citoyen  que  fes  officiers  ou  lui-même  ju^ 
geroit  à propos  d’arrêter,.,.  ( comme  cela  fe  prati- 
que journellement  en  France  par  l'autorité  du  Roi , ) 
ce  fer  oit  bientôt  Idnéantiffement  de  tous  autres 
droits  ou  immunités.  Quelques-uns  ont penfé  qiûune 
attaque  injiifte  , même  ^contre  la  vie  ou  contre  la 
propriété , par  l'effet  d'une  volonté  arbitraire  j fe- 
Toit  moins  dangereufe  pour  l'intérêv  public  j que 
celle  qui  ferait  faite  contre  la  liberté  d'un  particu- 
lier, Priver  un  homme  de  la  vie  ^ ou  s'emparer  par 
force  de  fon  patrimoine  fans  forme  de  procès  y fe- 
Toit  un  acie  de  defpotifme  fi  notoire  fi  frappant  j 
qu'il  répandrait  l'alarme  de  la  tyrannie  dans  tout 
le  royaume  : mais  la  détention  d'une  perfonné  qu'on 
jette  fecrétement  dans  une  prifon  5 oà  fes  foufframes 
font  inconnues  & oubliées  j.  étant  moins  publique 
^ moins  révoltante  , devient.-^  par  cela' même  ^ un 
inflrument  plus  dangereux  du  gouvernement  ar- 
bitraire. 

Pénétré  comme  je  le  fuis  de  cette  vérité*,  il  it’eft 
pas  étpnoant  que  j’aie  mis  îa  liberté  Indivlduëîle  au  ’ 
premier  rang  des  droits  qui  intéreffent  les  perfonnes, 
que  je  i’aie  placée  même  avant  l’article  où  je  parlerai 
des  fu.retés  de  la  vie  fic  de  Fiionneur  ^ 5c  qu’en  cet 
inftant  je  propofe  à Votre  Majellé  , comme  le  pre-  ' 
mier  des  aâ:es*de  jufiice  dont  elle  a donné  i’efpoir 
à fes  peuples  5 l’abolition  des  lettres  de  cachet , c’eft- 
à-dire  , de  tous  ordres  particuliers  attentatoires  à' 
ia  liberté. 

Je  n ai  jamais  eu  de  reproches  à me  faire  fur  cet 
objet  ^ jamais  je  n’ai  cru  que  i’ufage  de  ces  ordres 
illégaux , fût  néceffaire  en  adminiftratioû  ^ jamais  je 
n’ai,  adopté  le  fentiment  de  ceux  qui  prétendent  que 
ceft  quelquefois  le  feul  moyen  de  falwer  l’honneur 

des 


des  familles.  Vain  prétexte  i Ell-on  réduit  à féqueP* 
trer  un  jeune  homme  de  la-^ibciété , pour  arrêter  le 
cours  de  fes  défordres  , en  prévenir  les  derniers 
excès  5 il  eft  un  moyen  >égal  de  le  faire  renfermer 
dans  une  maifon  de  corredion  : une  délibération 
des  parens  fuftit  pour  en  obtenir  du  juge  la  permif- 
hon.  S’ell-il  déj-à  rendu  coupable  au  point  d’être, 
menacé  de  la  vindide  publique  j eh  ! pourquoi  dans 
ce  cas  l’autorité  lui  feroit  elle  trouver  dans  fa  déten- 
tion , un  abri  contre  la  loi?  Pourquoi  voudroit-on 
réparer  du  crime  , la  honte  qui  doit  toujours  y être 
attachée  ? Pourquoi  craindrok  on  qu’elle  ne  rejaillît 
fur  la  famille , comme  fi  les  délits  étoieot  foîidaires, 
comme  (i  leur  expiation  faifbit  leur  ignominie  , 
comme  â enfin  l’homme  le  plus  digne  d’être  honoré 
ne  pouvoir  pas  être  le  parent  d’un  fcéîérat  ? Un  tel 
préjugé  ne  doit  plus  fubfifter  dans  une  nation  éclai- 
rée ^ elle  en  rougit  elle-même  ^ ôc  il  fera  facile  de  1® 
faire  diCparoitre, 

Mais  il  eft  une  objedion  plus  difcutée.  Les  raîfbns 
d-état  , la  fûreté  du  trône , le  falut  public , peuvent 
exiger  , dans  des  cas  fort  rares  à la  vérité  , mais  ce- 
pendant poiîibies , non- feulement  que  des  citoyens 
foient  arrêtés  & emprifonnés  fans  délai,  mais  même 
que  les  caufês  de  leur  détention  demeurent  fecretes  , 
du  moins  pour  quelque  temps , 6c  qu’elles  ne  foient 
pas  foumifes  à i’infpedion  des  tribunaux. 

-A  cela  on  peut  répondre  que  néceffité  n’a  point 
de  loi  , mais  n’empêche  pas  d’en  faire  5 qu’une  feule 
exception  relative  à des  circonftances  extraordinai- 
res , ne  détruit  pas  Futilité  d’une  réglé  générale  ^ 3c 
que  toutes  les  fois  qu’on  ne  s’en  écartera  que  pour 
fauve r l’état  d’un  danger  réel , il  ny  aura  certaine- 
ment aucune  réclamation. 

Mais  cette  réponfe  ne  me  paroît  pas  entièrement 
fetisfaifante.  Une  loi  n’efi:  pas  conflitucionnelle  , quand 

O 
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il  peut  y être  dérogé  dans  àës  cas  dont  celui  mêmé 
qui  déroge 'ert  feui  juge/*La  conftitunoh  d’Angle- 
terre 5 qui  a prévu  cette  n'éceffité  d’arrêter  fans  forme 
de  procès,  Sc  d’emprifonner  fans  énonciation  de 
caufc  , lorfqiie  lerat  eft  ee  danger  , n'a  point  l'aijfé 
au  pouvoir  €xciuji.f  de  juger  quand  h danger  efi 
grand  pour  rendre-  convenable  une  telle  mefure. 
Le  parlement  feui  , ou  h pouvoir  légi/latif , peut , 
quand  il  le  croit  necejfaire  , autorifer  la  couronne  , 
en  fufpendant  L'acle  d'haheas  corpus  , pour  un 
temps  court  & limité , à emprifonner  toutes  per- 
fonnes  jiifpecle 5 , fans  en  donner  aucune  raifon,  (i) 
Je  n’entends  pas  , en  citant  cette  réferve  , la  donner 
pour  un  modde  à fuivre  en  France.  Eile  peut  con- 
venir en  Angleterre  , où  les  pouvoirs  font  divifés,  6C 
où  le  parlement,  tenant  tous  les  ans  fes  féances , peur, 
dans  les  -intervalles  de  fes  prorogi  tî  )ns , être  affem- 
blé  d’un  moment  à l’aiure.  Encore  même  eft  il  des 
hypotliéfes  où  il  n’y  feroit  pas  poffible  d’attendre  que 
la  fufpenfion  de  la  loi  eût  été  explicitement  pro* 
noncée.  ■ 

■Mais , en  France  , où  les  deux  pouvoirs  font  dans 
la  niénie  main  , où  l-alfombrés  nationale  n eft 
ni  permanente,  pi  fofceptibte  d’être  fomiée  en  peu . 
de  ioars  , if  faut  un  autre  moyen  pour  concilier  la 
néceffité  de.Fexcepiion  avec  nmpuffibilité  d’en  abufer. 
lime  fenibkfqii’il  fuffifoit , à cet  effet , que  Votre  Ma- 

'.(i)  And  yet  rometirnes  , when  îbe  State  is  in  real  danger , 
eyep  îhls  ipay  be  a neceffiry  meaûire,  Hiir  the  happiners  of 
our  çoniiinnion  is  i thaï  it  is  liiot  eft  to  the  Executive  Power 
îo  détermine  when  the  danger  of  the  State  is  fo  great  as  to 
rendar  this  meailire  expédient  : for  the  I-'arllament  only  » 
or  legillative  power  , whenever  it  fees  proper,  can  authorife 
the  Crowç  ? by  fiifpending  the  hüheas  corpus  aà , for  a 
short  and  ilmited  rimé  to  imprifon  fufpeded  perfons , 
wishoiu  giying  aoy  reaion  for  fo  doing. 

Blackstone,  Book  I , Chap.  i. 
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fefté  trouvât  bon  qu’il  fût  dit  dans  la  loi  conftitutionnelle 
fur  la  liberté  , que  s’il  arrivoit  que  le  danger  de  l’état  ou 
du  trône  rendît néceffaire  d’arrêter  un  citoyen  fans  en 
donner  la  raifon  , ni  le  livrer  aux  cours  de  juftice  , les 
motifs  en  feroient  communiqués  au  confeil  d’état  privé  ; 

ÔC  que  l’ordre  qui  feroir  expédié  fur  fon  avis , feroit  ligné 
,de  la  propre  main  du  Roi , ôc  contre  ligné  de  tous  les 
membres  de  ce  confeil,  lefquels , s’il  y avoît  une 
furprife  ou  opprelbon  , en  feroient  rel’ponfables  à 
ralTemblée  des  états- généraux , où  les  caufes  de  la 
détention  , fi  elle  fubfifloit  au  delà  du  terme  qui  feroit 
marqué  par  la  loi , devroient  être  expofees. 

Le  feul  cas  d’exception  étant  réglé  de  la  forte  , 
rien,  Sire,  n’empêchefoit  que  la  loi  conllitinive^  de  la 
liberté  perfonnelle  ne  tût  generaleficinviolable^qu  cllene 
fût  calquée  fur  la  grande  chartre  d Angleterre , qui 
porte  que  rm/  homme  libre  ne  fera  arrêté  ou  ernpri- 
fonné  qu'en  vertu  du  jugement  légal  de  fes  Pairs  ^ 
ou  delà  loi  du  pays  ; ainlî  que  fur  les  difîérens  ftatuts 
de  la  pétition  de  droit , qui  ont  aboli  tous  les  pré» 
textes  & délais  que  la  prépondérance  de  l’autorité 
royale  avoir  introduits  pour  éluder  l’effet  de  cette 
difpolition  5 ou  plus  fpécialement  encore,  fur  le 
fameux  aâe  pafle  fous  Charles  II , qui  eil  celui  qu’on 
'appelle  communément  i’aâe  d'Habeas  corpus^  par 
lequel  il  efl  définitivement  (lamé,  Jî  quelqu  an 
eji  privé  de  fa  liberté  par  ordre  ou  décret  d'aucune 
cour  illégale  , ou  par  commandement  direci  de  la 
Majejîé  royale  ^ ou  par  décijîon  d'un  de  fes  confeils^ 
il  obtiendra  un  writ  d'Habeas  corpus  ou  compa- 
rution perfonnelle  , à l effet  de  fe  préfenter  en  per- 
fonne  devant  la  cour  du  banc  du  Roi  ou  celle  des 
plaids  communs  , laquelle  décidera  fi  l'emprifonne- 
-'ment  eft  jufle  fera  en  conféquence  ceqaen  jiifiice 
appartiendra.  On  trouve  dans  l’ouvrage  très- bien 
■fait  de  M.  de  Lolme  fur  la  'conflit  ution  de  T Angle- 
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terre  , les  principaux  détails  qui  accompagnent 
lage  diTpofition  , & qui  ne  permettent  plus  d’en  alté- 
rer i’exécutior.  Un  ftatut  de  Guillaume  & Marie  y 
ajouta  encore- des  réglés  fur  la  proportion  des  cau- 
tionnemens^  pour  empêcher  qu’en  les . exigeant  ex- 
ceffifs  , on  ne  rendît  impraticable  ce  moyen  de  récu- 
pérer fa  liberté.  - • 

L'eyjl  eft  3 avec  raifon  5 affimiîé  en  Angleterre 
à'  l’a rr et  de  la  perfonne.  Il  eft  également  regardé 
comme  une  atteinte  au  droit  de  liberté  ^ dont  la 
foui  {Tance  n’eft  endere  qu’au  tant  qu’on  a la  faculté 
de  fe  porter  où  Ton  veuu  Un  Anglois  peut  de- 
meurer dans  la  patrie  auffi  long- temps  qu’il  lui 
plaît  d’y  être  ; il  ne  peut  être  forcé  d’en  fortir 
qiTen  vertu  de  la  loi  6c  par  le  jugement  de  fes 
pairs. 

Lorfque  vos  peuples  vous  devront , Sire  , de 
jouir  des  mêmes  avantages  avec  une  pleine  fécu- 
lité  , lorfque  vous  aurez  remis  vos  Tu  jets  en  poffef- 
£on  de  ce  réfidu  de  liberté  naturelle  , dont  les 
lois  de  la  fodété  n’exigent  pas  le  facrifîce  3 vous  au- 
rez plus  fait  pour  la  France  qu’aucun  de  fes  rois 
les  plus  chéris  ; en  lui  rendant  le  plus  précieux  de 
fes  droits  3 vous  en  acquerrez  d’immortels  à fon 
amour , vous  mériterez  Thommage  de  Thumanité 
entière. 

La  liberté  de  communiquer  fes  penfées  3 foit  par- 
ticuliérement par  là  voie  des  lettres  > foie  publique- 
ment par  celle  de  Timprefîion  , eft  une  coiiféquence 
de  la  liberté  individuelle  : fî  celle-ci  eft  violée  lorf- 
qu’un  citoyen  eft  privé  autrement  que  parla  loi , 
du  pouvoir  de  fe  porter  d’un  lieu  dans  un  autre  > 
elle-  ne  l’eft  pas  moins  lorfqu’il  perd  le  droit  d’ex- 
porter fes  idées.  Il  paroît  même  plus  oppreftîf  en- 
core 3 de  captiver  TelTor  des  facultés  intelleélueiles  , 
que  d’enchaîner  Tufage  des  facultés  phyfques. 

L’inquiiltion  épiftoiaire  détruit  une  des  plus  gran- 
des douceurs  de  l’amitié  , le  commerce  de  la  con- 
ftance  , la  confolation  des  abfens.  Ou  eft  don© 
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Moins  heureux  par-tout  où  elle  eft  établie..  C’eft 

en  dire  aiTez  pour  le  cœur  de  V.  M. 

Qje  pourroic  oppofer  la  poiidque  ? Q.ael  fruit 
voudroit-elle  tirer  d'un  moyen  qui  devient  ftériîe 
dès  qu'il  eft  <001111  ? Confie- 1- on  à la  pofte  ce  qu  on 
ne  veut  être  fu  que  de  Ton  ami  , iorfqu'on  a Üeii 
de  croire  que  la  pofte  eft  infidelle  ? 

Trouveroit-oti  utile  de  laifler  fubrifler  cette  in- 
quiétude pour  fervir  de  frein  à rindiferérion  témé- 
raire J 6c  empêcher  la  divulgadon  de  ce  qui  ne 
doit  pas  être  ébruité  ? Mais  qu'y  gagneroit-on  ? 
Quelle  fil  la  nouvelle  qui  ne  fe. propage  pas  rapi- 
dement 5 quelque foin  q^e  le  gouvernement  prenne 
pour  i’iniercepter  ? 

Enfin  quand  il  y auroit  plus  de  rai  Ton  pour  fur- 
veiller  inquifitorialement  lé  tête-à-tête  par  écrit  que 
le  tête-à-tête  verbal  q les  découvertes  qu'on  pourroic 
en  efpérer  peuvent-elles  iamais  compenfer  le  ter- 
rible inconvénient  de  livrer  l’honneur  de  tous  les 
habitans  dn  royaume  , les  opinions  même  du  fou- 
verain  , &c  le  droit  que  chapun  a de  pouvoir  ef- 
pérer  Ton  eftime  , à la  merci  de  quiconque  feroic 
chargé  d'ouvrir  les  lettres  ôc  d'en  former  des  ex- 
traits ? Les  exemples  d'altération  5c  de  faux  en  ce 
genre  ^ qu'on  a cités  autrefois  , font  infiniment  ra- 
res ; je  ne  fais  même  s'ils  font  réels  ; mais  l'idée 
de  leur  poffibiliré  eft  cruelle  ; 5c  tant  qu^elle  fub- 
fiftera  , la  fureté  publique  paroitra  dépendre  de  la 
probité  d'un  feui  homme. 

” Comme  tout  ce  qui  fe  pafTe  à cet  égard,  eft 
renfermé  dans  l'intérieur  le  plus  fecret  , il  pourra 
paroître  difficile  d'y  pourvoir  efficacement , 5c  par 
.iine  loi  qui  piiifie  inipirer  la  confiance  qu'elle  fera 
iidelement  obfervée.  Cependant  fi  Votre  Majefié 
veut  bien  déclarer  à l'affiemblée  des  états-généraux  3 
qu’elle  interdit  abfoîument  toute  violation  du  fceaii 
des  lettres;  s'il  efl  défendu  conflitutionuellemenc 
aux  minières  5c  à toute  perioane  fins  exception  , 
’d'en  ordonner  , permettre,  ou  faire  l'ouverture  3 
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<î’en  exiger , recevoir , ou  prendre  des  extraits  ; û 

toute  tranfgreffion  à cette  défenfe  eft  déclarée  pu- 
ïîiflTable  , comme  crime  de  tcfe-foi-pubiique  , crime 
qui  toujours  mérite  d'être  pour  fui  vi  avec  la  plus 
grande  févérité  ; on  croira  > Sire  , à votre  augufte 
parole  ; on  s’accoutumera  , pendant  ^votre  régné  ^ 
à ne  pas  craindre  de  voir  pratiquer  fous  vos  yeux  ce 
que  vous  aurez  folemn  elle  ment  jugé  illicite  ; vo- 
tre exemple  fera  la  réglé  de  vos  fuccdTeurs  j ÔC 
perfonne  n'ofera  tranfgreffer  une  loi  que  vous  au- 
rez fanélioiinée  au  milieu  des  applaudiflemens 
unanimes  de  la  nation  affemblée. 

La  liberté  de  la  Preffe  efî  encore  plus  importante  5 
je  ne  répéterai  pas  à Votre  Majefté  tout  ce  qui  a été 
écrit  ÔC  publié  en  fa  faveur  : fes  inconvéniens  font 
également  notoires  5 j’en  ai  tant  fouffert  depuis  dix- 
huit  mois  f qu’on  ne  me  foupçonnera  pas  de  vouloir 
les  jdifîîmuler  : mais  je  dirai  que  les  avantages  qu'on 
ne  peut  lui  contefter  , appartiennent  à fa  nature  ^ ÔC 
que  les  abus  qu’on  lui  attribue  , ne  font  que  des  effets 
de  la  méchanceté  humaine  , qu’il  n’y  a aucun  rnoiif 
de  fe  priver  du  bien  qii  elle  doit  faire  5 qu’il  y en  a 
beaucoup  de  punir  févérement  le  mal  dont  on  la  rend 
rinftr ornent  ^ ôC  que  c’eft  un  concrefens  en 
adminiftration  , de  cenfurer  les  ouvrages  avant,  qu’ils 
paroiffenr  ^ plutôt  que  de  punir  les  auteurs  de  ceux 
dont  la  publication  eft  noifible. 

Que  des  écrivains  fanatiques  ou  mal  infpirés  fe 
fervent  de  l’art  ingénieux  qui  reproduit  en  peu 
d’inftans  des  milliers  de  copies  3 pour  répandre  par- 
tout des  principes  féditieux  5 ou  des  opinions  ten* 
dames  à divifer  la  nation  & capables  d’incendier 
ie  royaume  . ils  font  très- coupables  fans  doute  5 ils 
le  font'  en  proportion  du  mal  que  leurs  écrits  peuvent 
caufer  “5  & ils  doivent  être  punis  3 comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

■Qu’une  main  fcélérate  , exercée  à fabriquer  le 
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îxicnfonge  5C  a dénaturer  la  vérité  5 pfe  diriger  fes 
iiBpudenies  diffamations  jul^ues  fur  Is  trône  ^ c eft 
un  crime  de  lefe-majefté  ^ 6c  quelque  mépris  que 
doive  avoir  une  tête  couronnée  pour  la  rage  impuif- 
fante  du  reptile  qui  lance  contre  elle  Ton  venin  , l’or- 
dre public  feroit  violé  au  premier  chef,  fi  un  tel 

crime  reftoit  impuni.  ^ 

Qu’un  particulier  même  foit  calomnié  outrageufe- 

ment  par  des  libelles  ; qu’un  gazetier  vénal  s’acharne 
à faire  courir  contre  lui  dans  toute  l’Europe  des  fup- 
polit, ions  auffi  atroces  qu’abfurdes  ^ qu’il  empoifonne 
toutes  fes  avions , en  les  falhfiant  , qu  il  ne  ceffs 
d’accumuler  des  drconifahces  imaginaires  pour  rem- 
plir la  tâche  qu’il  s’eft  faite , ou  qu  on  lui  a faite  ^ 
de  déchirer  fa  réputation  5 d’irriter  enfin  fa  fenfibi-. 
îké  ^ c’eft  encore  un  défordre  contre  lequel  la  juftice 
doit  févlr  ? & que  l’intérêt  général  ne  permet  pas  de 

tolérer.  ^ 

' Par- tout  Sc  chez  les  peuples  les  plus  libres  , dp 
tels  excès  font  réprinlés  par  la  loi»  punition  des 
calomniateurs  publics  eft  de  tous  les  pays  Sc  de 
tous  les  temps.  Ce  n’eft  que  la  cenfure  anterieure  à 
la  publication  qui  a été  rejetée  par  les  meilleurs 
gouvernemens -5  & c’efl  cette  cenfure  qu’on  vous 
propofe  5 Sire  ^ de  fupprimer  dans  vos  états  5 comme 
înfuffifante  pour  l’objet  de  fa  deftination  , 6c  n’ayant 
d’effet  réel  que  de  retarder  le  progrès  des  lumières, 
d avilir  la  littérature,  d’étouffer  la  réclamation  de 
î’opprirné  , Sc  de  fervir  d’égide  à l’oppreffeur. 

Si  l’abolition  de  ces  entraves  plus  nuifibles  qu’utî- 
lejs , tendoit  à introduire  une  licence  pernicieufe  , je 
me  garderois  bien  , Sire  , de  la  faire  entrer  dans 
le;  plan  d’unP  bonne  conftitution  : mais  je  crois  , au 
contraire  , que  la  loi  meme  qui  établira  la  liberté  de 
la-  Preffe , pourra  en  écarter  les  abus  plus  efficace- 
ment qu’on  BS  l’a  fait  jufqu’à  préfent  dans  votre 
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royaume  y car  c’eft  une  fîngularité  remarquable 
que  le  même  gouvernement  qui  a pris  tant  de  pré- 
cautions pour  empêcher  îa  pubîication  des  ouvrages 

que  le  coup*d’œil  d’un  feul  homme  réprouve  , en  ait 
pris  fl  peu  pour  connoître  ôc  punir  les  auteurs  de 
produirions  dont  le  fcandale  6c  les  mauvais  effets 
font  univerfeliement  reconnus. 

Le  feul  préfervatif  qui  doiye  accompagner  la  li- 
berté de  la  preffe  > eft  celui  qu’on  a négligé  en  la 
rendant  efclave  : c’eft  de  défendre  , fous  des  peines 
rigoureufes  > de  publier  aucun  imprimé  qui  ne  porte 
le  nom  de  fon  auteur  , ou  au  moins  celui  de  Tim- 
primeur  , lequel  demeurera  refponfable  jufqu’à  ce 
qu’il  ait;  fait  connoître  de  qui  il  tient  le  maitufcrit. 
Pour  lors  , foit  que  l’ouvrage  bleffe  l’ordre  général , 
fpit  qu’ibnuife  à un  particulier  , le  miniftere  public 
dans  le  premier  cas  , le  particulier  léfé  dans  le  fé- 
cond ,■  pourront  en  pourfuivre  la  punition  devant 
les  tribunaux  .par  adion  civile  ou  criminelle.  La 
loi  qui  en  réglera  les  peines  peut  être  très-févere  , 
pourvu  que  fon  application  foit  clairement  définie  , 
& que  la  forme  dé  conftater  le  délit  foit  auiïi  favora- 
ble à l’accufé  qu’elle  doit  lêtre. 

’ En  prenant  ainft  les  mefures  les  plus  efficaces  pour 
réprimer  l’abus  , Votre  Majefté  ne  doit  pas  craindre 
d’ajouter  la  liberté  .de  la  preffe  à la  jiberré  épifto- 
lairc  & à la  liberté  perfonnelle  elle  peur  compter 
que  des  condamnations  juridiques  fondées  fur  une 
loi  confticütive  , oppoferont  à la  licence  une  bar-^ 
riere  plus  capable  de  l’arrêter  j que  les  vains  efforrs 
de  la  cenfure  3 & l’inquiddoii  dune  police  arbi- 
traire. 

■ Me  voilà  parvenu  5 Sire  , à l’article  des  droits  de 
propriété  , & c eft  à cet  article  que  doivent  fc  rap- 
porter les  queftions  les  plus  intéreffantes  pour  vos 
finances,  la  vérification  de  leur  état  aduei  , l’exa- 
men des  plans  qui  doivent  les  remettre  dans  le  meil- 
leiu  ordre  , & les  précautions  à prendre  pour  préve-  ; 
iiir  un  nouveau  dérangement, 

Cai 


Car  3 prehiî^rement  , ' c’eft  une  dépendance  da 
droic  de  propriété,  qa'il, ne  foie  établi  aucun  impôt: 
fans  le  confencemenc  de  la  nation  : 

Secondement , une  autre  conféqaence  de  ce  meme 
droit  J eil  que  l’impôt  Toit  réparti  dans  une  jufle 
proportion  fùr  toutes  les  propriétés  généiaiemenc 
quelconques  , Ôc  fans  exception  : 

Troifiémement , il  en  dérive  encore  qali  exige 
que  les  conditions  contractées  avec  ceux  qui.  ont 
prêté  , leurs  fonds  pour  les  befoins  de  l’état  , foient 
exactement  remplies,  <Sc  que  leurs  créances,  qui 
font  de  vraies  propriétés , foient  mifes^a  i abri  de 
toute  atteinte  ; ce  qui  entraîne  la  nécdlité  d’établir 
le  niveau  entre  la  recette  & la  dépenfe  , en  com- 
mençant par  CO n (tarer  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  l’une  6c  l’autre,  & déterminant  enfuite  les 
moyens  de  fuppléer  au  déficit  : 

(^aacriémement , pour  que  ce^  niveau  fe  main- 
tienne , 6c  que  les  propriétés  puifiéne  être Tuccellive- 
ment  déchargées  d’une  partie  du  poids  des  impôts  ^ 
par  l’effet  d’une  bonne  adminiffration  , il  faut  que 
les.-dépen(es  ordinaires  de  chaque  département  foient 
fixées  , que  ie  compte  des  finances  foit  mis  fous 
les  yeux  de  là  nation  , de  temps  à autre  , 6c  que 
chaque.  adminKtraceur  foit  rerponfable  aux  états-gé- 
néraux de  fa  geftion.  C’eft  dans  ce  fens  qu’il  me  pa- 
role que  doit  s’entendre  la  refponfabilite  des  mimjhes„ 
' Il  y aurok  , Sire  , beaucoup  à dire  fur  tous  ces  qb- 
îets  ; mais  comme  ils  ont  déjà  été  plus  d’une  fois  dif- 
cutés  3 6c  qu’ils  doivent  être  traités  avec  le  plus  grand 
développement  dans  l’affembiée  des  états  generaux  , 
je  me  bornerai  à préfenter  ici  à Votre  Majefte  une 
idée  de  ce  qu’il  y a d’effenciel  à régler  confiitutionel- 
lemenc  fur  chacun  d’eux.  ^ 

Avant  que  VocreVMajeffé  eut  reconnu  6c  déclare 
elle-même  , qu’aucun  impôt  ne  devoir  être  établi  ni 
prorogé , fans  le  confenrement  de  la  nation  , j’ai  pu 
paroître  avoir,  une  opinion  différente  : on  m”a  va 
dans  i’affemblée  des  notables  de  1787 , 6c  particu- 
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îieuemeiit  dans  la  confétence  tenue  le  i mai  çhe» 
Monsieur  (i)  , m'élever  avec  force  contre  le  fend- 
ment  de  ceux  qui  tne  fembloient  donner  trop  d'é- 
tendue à ce  principe  : peut-être  en  a-t-on  conclu 
que  je  faifois  dépendre  la  nature  de  la  hauteur  de 
rimpôt  de  la  feule  volonté  du  fpuyerain  j mais  ce 
n'eft  pas  ce  que  j’ai  dit , ni  entendu  dire. 

J ai  foutenu  , &c  je  foutiens  encore  , que  c’eft  un 
droit  inhérent  au  pouvoir  fouverain  , de  faire  con- 
tribuer la  nation  aux  dépenfes  néceflaires  pour  (a 
propre  sûreté  j & que  le  devoir  de  protéger  de  a 
part  du  monarque  , fiippofe  de  la  part  des  iujets  3 le 
devoir  de  lui  en  fournir  les  moyens.  ^ 

J^ai  foutenu  je  foutiens  encore  , que  rexibiltte 
des  fubfides  , pour  la  défenfe  du  patrimoine  public  , 
a remplacé  en  France  le  fervice  perfonnel  que  les 
vaffaux  faifoient  gratuitement  à l'armée  ; & que  la 
nation  ayant  confenti  que  le  devoir  de  vaHalite  me 
transformé  en  preftation  pécuniaire  , elle  eft  cenfee 
avoir  confenti  des  ce  moment , & ÿour  toujours^,  a rm- 
pot  ; ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  Timpot  en  gé- 
néral , fans  application  à un  impôt  déterminé. 

EnBa  , j’ai  foutenu  , & je  foutiens  encore  5 que 
,1e  droit  de  délibérer  fur  Fimpôt  ^ qui  appartient,  fans 
contredit  aux  étais,  n’éroit  pas  lé  droit  de  refufer 
tout  impôt  ^ puifque  , dès  qu’il  exifle  une  fociéîé  po- 
litique , une  contribution  quelconque  de  tous  fes 
membres  , pour  le  fervice  public  ,"eft  . par  elle  cpn- 
fenrie  de  droit;  & que  dans  l’état  aétuei  des  nations  ^ 
la  défenfe  d’un  grand  empire  ferok  rrapofiibie , fi  les 
peuples  n’y  conîribuoienî'pas  en  payant  des  taxes; 
qu’il  faut  feulement  que  ces  taxes  foient  proportion- 


(î)  Je  croirois.utile que  les, procès-verbal  de  cette  confé- 
rence , rédigé  dans  le  temps  par  les  fecretaires  de  1 afemWee 
quiytenoient  la  plume,  fût  imprime  , comm^^ 
îoiites  les  autres  pièces  ; on  y trouveroit  la  difcuffion  de 
piufieurs  des  queftipas  qui  doivent  eîte  traitées  aux  etats^ 
gCMéraux. 
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tftêes  aux  befoîns  qui  les  exigent  j & aux  facultés  fur 
lefquelles  on  les  leve  ^ que  cefl:  une  réglé  de.  juüice 
dont  la  nation  a le  droit  de' réclamer  5 en  tous  temps, 
robfervation  ^ mais  qu’on  ne  peut  pas  en  conclure 
qu  elle  puifTe  fe  refufer  à la  conuibutioo  generale  , 
qui  efi:  le  fou-tien  de  la  force  publique.  ^ ^ 

Çes  maximes , fur  lefquelles  feules  j ai  iofiue  pour 
juftifier  ÔC  expliquer  ce  que  j’avois  dit  eà  tête  du  mé- 
moire fur  l’impôt  territorial , fo  concilient  aifédient 
avec  le  principe  que  le  confentemenî  national  ejt 
néceiïaire  pour  l’établiflement  5c  la  prorogation  de 
l’impôt  s c’eil-à'dire  5 de  tel  ou  tel  impôt  , de  telle  ou 
telle  quantité  de  fiibfides  ^ ce  n’eft  pas  me  cori- 
tredire  que  de  mettre  aujourd’hui  au  rang  des  lois 
fondamentales  5c  cooftitutionnelles  , ce  principe  vrai- 
ment national , qui  tranquillife  les  peuplp  fur  le  dan- 
jgèr  de. voir  leurs  charges  s’accroître  indéfiniment , ^ 
qui  léur  fait  trouver  plus  légères  celles  qu  ils  fuppor- 
tent  volontairement.  ^ . 

Lorfque  vous  l’avez  adopté , Sire , lorique  vous 
î’avez  confacré  par  un.  engagement  public  , ce  font 
vos  propres  fentimens  qui.  vous  ont  guidé.  Vous  n a- 
vez  point  examiné  ce  que  les  exemples  ,d  un  grand 
nombre  de  vos  prédéceïTeurs , ce  qii,  une  longue  fuite 
de  faits  folemnellement  conüatés , pouvoient  pje- 
fenter  tfargumens  contraires:  la  confidération  de  1 in- 
térêt public  n’a  laide  paroître  à vos  yeux  aucune  des 
objeéfions  qui  auroient  touché  un  monarque  plus  ja» 
ioux  de  rétendue  de  fon  pouvoir  , que.  du  bonheur 
de  fes  peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  folent  rendues  ^ & que 
la  nation  , toujours  fidelle  à ce  qu’elle  vous  doit,,  lovi- 
jours  éclairée  fur  ce  qu’elle  fe  doif  à elie-même  , ne 
vous  oblige  jamais  de  mettre  des  bornes  à cette  bien- 
faifante  facilité  qui  vous  porte  à déférer  à tous  fes 
vœux  ! ' 

P ^ 
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Ce  n’eft,  point  afTez  pour  Femiere  garantie  des*^ 
droits  de  propriété  , qu’aucuns  impôts  ne  puiffent 
être  établis  ou  prorogés  fans  Te  confentement  de  la 
nation  ^ il  faut  encore  que  leur  maffe  totale  foit  ré- 
partie fur  tous  ies  contribuables  dans  une  jufte  pro- 
portion. Toute  inégalité  dans  le  partage  d’une  charge 
commune  J eft  une  entreprife  fur  la  propriété  de  quel- 
qu’un. Lorfque  la  nation  confent  à être  impofée  , 
chacun  efl  cenfé  céder  une  portion  de  fon  propre 
bien  5 pour  acquitter  fa  part  contributive  dans  la  dé- 
fenfe  du  bien  commun  ^ mais  perfonne  n’entend  ac^ 
quitter  la  part  d’autrui.  Donc  , toute  difprôpbnion  , 
toute  exemption  ^ tout  privilège  ^ en  fait,  dé  çontri^ 
bution  J efi  une  tranfgrefüon  manifefte  au  paélê 
conftituiif  de  l’impôt.  Donc  Féntiere  abolition  dç 
toute  dîfproportion  j de  toute  exemption  , de  _iouç 
privilège  pécuniaire  5 n’eft  pas  fenîement  un  a^e  de 
convenance  ou  d’équité  p c’eft  un  a£!é  de 
tice  ^c’eft  un  devoir  rigoureux  pouf  lé  gouvernement  | 
c’eft  une  obligation  de  confcience  pour  le  contribua- 
ble 5 de  quelqhè  état  qu’il  foit  T puif|u’en  général -y 
payer  moins  qu’on  ne  doit  dans  l’acquittement  d’une 
dette  folidaire  , comme  le  font  , en  dernîere  analyfe  , 
tous  les  impôts , c’efl  prendre  à ceux  qui  paient  au- 
delà  de  leur  contingent.  . .. 

Ainii  le  maintien  des  droits  de  propriété  exige  , 
^ peut-être  plus  eOentiellement  qu’aiïcun  autre 
point  5 que  la  répartition  des  impôts  foit  jufte  dans  rou- 
tes fes  bafes  , qu’elle  foit  générale  Bc  fans  exception  y. 
qu’elle  foit  exaàement  proportionnelle. 

Peut  elle  avoir  toutes  ces  conditions , quand  elle 
eft  arbitraire  ? Peut-elle  n’être  pas  arbitraire,  quatid  il 
n’exifîe  ÔC  ne  peut  exifter  de  long  temps  aucun  tarif 
des  forces  contributives  fur  îerquelles  on  puiiîê  raf-, 
feoir  ^ quand  toutes  les  données  .qu’il  faudroit  avoir, 
pour  former  ce  tarif  font  des  inconnus,  quand  non- 
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feulement  il  ny  a point  de  cadaftre  particulier  des 
biens  fonds  de  chaque  généralité  , mais  que  meme  la 
maffe  totale  des  produé^ions  du  royaume  oC  fa  dii- 
tribution  entre  les  différentes  provinces  , eft 
ment  ignorée  yenfin  quand  Tentreprife:  dua  eadaltre 
ou  recencement  général  qui  pût  faire  Gonncure  m 
valeur  du  fol  de  chaque  province  y de  chaque  p^- 

roiffe  , de  chaque  propriétaire  y préfenteroit  tant  de 

difficultés  ^ entraîneroir  tant  de  longueurs  y exigeroir 
tant  de  frais  , feroit  fujette  à être  dérangée  dans 
fon  cours  par  tant  de  variations  dans  les  produits  i 
qu’on  n’en  peut  raifonnablement  efpérer  aucun  fruit., 
du  moins  pour  la  génération  préfente  ? ^ 

En  cet  état  des  chofes  y dont  perfonne  me  peut  me- 
connoître  la  réalité  , qu’on  veuille  établir  France 
un  impôt  déterminé  à une  fooame  fixe  , le  gauverne- 
ment  fera  5 dès  le  premier  pas  , arrêté  par  la  diffi- 
culté de  faire  la  dividon  de  cette  fomme  entre  les 
provirKes  ^ 5c  n’y  ayant  aucune  bouffule  qui  puiffe  la 
diriger  y il  lui  fera  impcffible  de  la  rendre  .exaéfs  : 
premier  vice  de  répartition  qui  influe  lur  tout  le 
royaume  y êc  auquel  aucun  foin  ne  peut  remedier. 
L’adminiflration  de  chaque  province  aura  enfuite  la 
même  difficulté  pour  répartir  la  fomme  qu’elle  devra 
fournir  entre  fes  différens  diftriéfs  y fa  faire  fubdi- 
vifèr  par  eux  entre  les  differentes  paroilî'es  : lecuond 
vice  que  les  recherches  attentives  des  affemblées  pro- 
vinciales rendront  moins  fenfible  5 mais  dont  elles  ne 
fàuroient  réparer  entièrement  les  effets.  Enfin,  la 
répartition  entre  les  contribuables  de  chaque  pa- 
roiffe  ,,  quoique  fufceptible  d’être  redreffée  par  la 
contradiétlon  qui  s'établira  entre  les  intéreffés  , fe 
reffenrira  encore  delà  même  caufe  d’imperfeéfion -, 
& ce  fera  un  rroifieme  vice  à joindre  aux  deux  pre- 
miers. D’où  il  faut  conclure  que  toute  répartition  qui 
îi’eft  établie  fur  aucun?  réglé  de  proportion  y tombe 
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Beceflairement  dans  tous  les  inconvéniens  de  l’arbi-* 
traire , & produit  une  foule  d iojuftices. 

Vous  favez  , Sire  - que  c’eft  cette  confidératiorr 
qui  m’avoit  conduit  à vous  propofer  de  fubftituer  aux 
vingtièmes  , une  imposition  territoriale  j percepti- 
hle  en  nature  de  fruits  , fiir  tous  les  fonds  qui  en  pro- 
duifenr.  Les  contradiéHons  qu’elle  a éprouvées  ayant 
paru  naître  principalement  de  fon  incompatibilité  avec 
toutes  efpeces  de  privilèges  ôc  d’exemptions  j n’ont 
pu  me  faire  perdre  la  conviâion  des  avantages  qu’elle 
pourroit  produire  5 ÔC  dont  Votre  Majefté  avoir  été 
frappée.  Je  fois  encore  perfoadé  qu’ils  feront  la 
même  impreffion  for  raOemblée  des  états  généraux , 
quand  ils  lui  feront  préfèntés  dans  tout  leur  jour. 

Plus  on  y réfléchira  5 plus  on  reconnoîtra  que 
cette  égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des 
Impôts , qui  doit  être  la  bafe  de  la  régénération  des 
finances  èc  le  principe  du  foulagement  des  peuples, 
ne  peut  s’obtenir  promptement  , facilement  sûre- 
ment 5 que -par  la  perception  en  nature  de  l’impôt 
territorial. 

Elle  foule  pourroit  apprendre  à quoi  monte  la  pro- 
duéèîon  générale  du  royaume  , ee  qui  faciliteroit  tou- 
tes les  opérations  fobordonnées  à cette  connoifTan- 
ce  ^ 5c  par  elle  on  auroit  révaluation  des  forces  com- 
paratives des  provinces  , ce  qui  fixeroit  la  mefore  de 
leur  portion  contributive  dans  la  maffe  des  impofo 
lions. 

Elle  foule  peut  fuppléer  au  défaut  des  cadafireg 
particuliers  , Èi  former  un  cadrafire  naturel , qui  fai- 
fant  trouver  dans  le  mode  dé  l’impôr , le  tarif  de  fa 
répartition  5 préforveroit  les  propriétés  de  tout  arbi- 
traire. 

Elle  foule  piiifofOît  les  focours  qu’exigent  les  be- 
foins  de  i’état  , à la  fource  même  de  fos  richeffes, 
rendroit  Jes  contributions  toujours  proportionnelles 
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^ux  récoltes , 8c  placeroit  le  recouvrement  au  nStlR 

ment  OÙ  Taquittement  eft' le  plus  facile. 

Elle  feule  afllireroit  au  cultivateur  un  foulagement 
gradué  fur  les  intempéries  des  faifons , ÔC  ne  le  laif- 
feroit  plus  expofé  à la  cruelle  injuftice  d’être  oblige 
de  payer  quelquefois  fur  un  produit  nul. 

Elle  feule  feroit  fuivre  aux  revenus  de  l’état  la  pro- 
greflion  du  prix  des  denrées , ôc  maintiendroit  con- 
féquemment  l'équilibre  une  fois  établi  entre  les  re-^ 
certes  6c  les  dépenfes. 

Elle  feule  uniroit  l’intérêt  des  finances  à l’intérêt  de 
l’agriculture  5 6c  feroit  dépendre  leur  accroilTement  de 
fa  profpériré. 

Elle  feule  , pourroit  5 par  l’abondance  de  Ton  pro* 
duit  5 conduire  à la  TuppreiTion  , ou  du  moins  à la  di- 
minution fucceffive  de  la  taille  Sc  des  impôts  les  plus 
onéreux  au  peuple. 

Elle  feule  , enfin  , par  fa  nature  même  5 exclut 
toute  exception , écarte  à jamais  tout  prétexte  ÔC 
tous  moyens  de /retour  aux  exemptions  privilégiées  ^ 
empêche  toiis[  abonnemens  abufifs  , & donne  en 
même  temps  une  bafe  certaine  , au  moyen  de  la- 
quelle on  pourroit  , fans  déranger  la  balance  entre 
les  charges  de  différentes  provinces,  traiter  avec  cel- 
les qui  par  leurs  capitulations  ou  par  le  principe  de 
leur  union  à la  couronne  , ont  acquis  des  droits  que 
la  foi  publique  ne  permet  pas  de  leur  enlever. 

De  fi  précieux  avantages  réfultans  de  la  forme  de 
percevoir  l’impôt  en  nature  fur  tous  les  objets  qui  ea 
font  fufceptibles  , n’échapperont  pas  aux  lumières,  de 
i’airembléé  des  états-généraux , je  ne  fais  id  que  le$ 
indiquer:  mais  je  démontrerai,  quand'ii  le  faudra, 
leur  réalité  ainfi  que  leur  valeur  , 5C  j’efpere  qu’alors 
chacun  d’eux  fera  pefé  attentivement,  qu’on  verra  s’il 
eft  pofilble  de  les  remplacer  par  aucun  autre  moyen, 
& qu’on  jugera  s’ils  font  contrebalancés  ^ foit  par 
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les  difficàftés  d’exécution  que  l’exempîê  de  Ja  dfmé 
prouve  netre  pas  infurmontables , fait  par  l’objeâion 
favorite  des  économiftes  5 qui  5 à dire  vrai  j^ell  la 
feule  qu’on  puiffe  raifonnablement  oppofer  à ce  fyf- 
tême , mais  qui  n’efl  pas  ioibluble.  La  voici  dans 
toute  fa  force. 

Exiger  une  quotité  de  la  récolte  même  5 c’eft  faire 
porter  l’impôt  fur  les  frais  de  culture  5 c^eft  n’avoir 
pas  égard  à la  difproportion  refpeéfive  qui  fe  trouve 

fouvent  entre  ces  frais , Sc  le  produit  des  différentes 
terres  y & e eft  le  renverfement  de  tous  les  principes, 
il  n’y  a que  le  produit  net  qui  foit  impofable  , puif- 
que  ce  n’eil  qu’après  le  prélèvement  de  toutes- les 
avances , qu’il  exilte  un  revenu.  Il  feroit  contre  rouie 
raifoQ  de  vouloir  que  ce  qui  en  foi  eft  une  dépeofe  ^ 
fût  pris*  for  les  dépenfes.  C’eft  le  vice  radical  de  la 
dîme  5 5c.  fi  le  gouvernement  rintroduifoit  dans  r.im- 
pofÎEîon  , iî  décourager  oit  le  cultivateur  3 il  perdroit 
î’agrieulrurô  5 il  ruineroit  fétat.  ; 

Tous  ces  pfitjçipes  font  certains  | & fi  on  lifok  le 
procès-verbal  de  la  conférence  tenue  ches:  Mon- 
sieur , on  verrait  que  je  leur  ai  rendu  hommage  3 
mais  qu’en  même  temps  j’ai  fait  voir  que  je  les  àvois 
refpeê^és'Sc  rnainteous  dansja  forme  que  je  propos 
fols  pour  raïîiéïte  de  Fimpot  territorial  , que  c’étoit: 
en  confidération  des  différences  qui  fe  trouvent  dan? 
les' frais  de  -cukure.3  foivant  la  nature  du  fol,  qu’iî 
fine  paroiffoiV  à propos  de  claffer  les  terres  en  raifort 
de  ces  différences  , de  diminuer  la  quotité  de  la 
perception  en  proportion  de  ce  que  les  terrés  exL 
gefoiént  plus  de  dépenfes  pour  être  rendues  produç-r 
tives.  J’ai  obfervé  que  les  diverfes  qualités  des  diffé? 
rens  fols  étant  connues  dans  chaque  paroiffe  , les  af- 
femblées  provinciales  parviendroient  aifémênr  , par 
fentremife  'des  affembiées  paroifft^ies , à rendre  leur 
Dkffiicatiorî'aufïï  approchànte  de  l’eKaâitude  qu’Ü 
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eft  humainement  poOible  ^ fauf  à muhiplier  Sc  fub- 
diviTér  les  claffes  autant  qu’il  paroîtroit  néeeflaire  ÿ 
en  graduant  toujours  la  perception,  de  maniéré  que 
celles  à l’égard  defquelles  les  fiais  de  culture  font 
prefque  égaux  en  produit,  ne  payaient  prefque  rieny 
ce  qui  certainement  n’empêcheroit  pas  qu’on  eût  in- 
térêt à leur  amélioration.  Par  cette  opération  plus 
facile  plus  favorable  que  les  méthodes  fouvent 
vexatoires  & toujours  litigieufes  , qu’on  emploie  vai» 
nement  pour  cotinokre  le  revenu  réel  des  biens/oods  jj. 
fobjéétion  fèroit  écartée.  Quoique  l'impofin’on  fë  le- 
vât fur  le  produit  brut , elle  n’en  iuivroit  pas  moitié 
la  proportion  du  produit  net  ; elle  n’eorameroit  d’au- 
cune maniéré  les  frais  de  culture  , & le  cultivateur  , 
qui  fans  avoir  approfondi  aucune  théorie  , fait  bien 
ce  qui  lui  ell  utile  j loin  d erre  découragé  par  cette 
nouvelle  forme , reconnoîtroir  bientôt  qu’en  lui  de^ 
mandant  une  partie  du  fruit  de  Tes  labeurs,  & la  de»^ 
mandant  moindre  fur  les  terres  qui  lui  coûtent  plus^ 
de  dépenfes , on  le  traite  mieux  que  lorfqu’on  lui  fait 
payer  des-  taxes  arbitraires  fur  le  produit  de  fes  ré-- 
coites  , fans  avoir  égard  h elles  ont  été  bonnes  ots 
mauvaifes. 

Votre  foîlicimde  5 Sire,  celle  des  états-géné- 
ïauX  , ne  fe  borneront  pas  à la  conildération  des 
propriétés  foncières  ^ elles  embralFeront  auffi  cet  au- 
tre genre  de  propriétés  qu’on  peut  appeler  rentieres  ^ 
êC  qui  confident  dans  l’intérêt  des  fonds  prêtés  à 
l’état.  Ces  dernreres  ne  font  pas  moins  inviolables  ^ 
$C  y porter  atteinte  par  des  réduâions  de  valeur  f 
par  des  fufpenfons  d’acquittement  , par  des  retards 
de  paiemens , ou  par  des  paiemens  de  mauvais  aioi  ÿ 
c’ed  de  la  part  du  gouvernement  une  infidélité  dés- 
honorante y e’di , envers  les  propriétaires  des  créan- 
ces , une  injuifice  inexcufable  pour  l’état  entier 
un  malheur  réel.  Jamais  bon  admîmfirateur  ne  s ell 
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rendu  coupable  d’aucune  de  ces  faufles  refTource? 

&.  jamais  aucun  de  ceux  qui  en  ont  ufé  ^ ne 
tera  d’êcre^^appelé  bon  adroiniftraieur. 

Pour  qu’à  l’avenir  la  néceffité  ne  ferve  plus  de  pré- 
texte à pareils  a£l:es  d imperitie  j il  faut  établir  enfin 
le  niveau  entre  les  recettes  les  dépenfes  v ^ pout 
rendre  effeéfif  ce  niveau  toujours  déliré  , quelquefois 
fùppofé,  mais  qui  na  pas  exifié  réellement  depuis 
un  liede  , il  eft  nécefTaire  de  commencer  par  conf- 
rater  à quelle  difiance  on  en  eft  : c ’eft  ce  qdon  appelle 
le  déficit,  ^ 

Les  matériaux  de  cette  vérification  font  préparés  : 
mais  elle  n’eft  pas  faite , 8c  on  ne  peut  pas  dire  que; 
le  montant  du  déficit  ordinaire  foit  définitivement 
arrêté.  Le  compte  de  vos  finances  qui  vous  a été 
rendu  , Sire  , au  mois  de  mars  1788  , n’a  pas  eu  pour 
objet  de  le  fixer.  II  eft  dit  au  contraire  , qu’il  ne  pré- 
fente par  l’évaluation  d’une  année  commune  qu’il 
n’eft  que  le  compte  d’une  année  déterminée  -,  qu’il 
n’en  eft  pas  même  le  compte  efFeéfif  ; qu  il  eft^  feu- 
lement l’apperçu  préfumé  des  recettes  £<  des  dépen- 
fes de  1788  , telles  qu’on  pouvoir  Jes  prévoir  ea 

janvier.  , , 

Il  eft  donc  réfervé  aux  états-generaux  de  revoir 

& de  difeuter  à nouveaux  frais  , tout  ce  qui  peut 
fervir  à faire  connoître  le  véritable  déficit  ordinaire. 
Je  me  flatte  qu’ils  trouveront  que  l’évaluation  que 
j’en  ai  donnée  au  commencement  de  1787  , étoit 
alors  la  plus  jufte  poflible.  Depuis  lors , ce  déficit 
s’eft  accru  par  de  nouveaux  emprunts  , en  même 
temps  qu’il  s’eft  réduit  par  des  reiranchemens_  de 
dépenfe  des  bonifications  de  revenu  ;_de  maniéré 
qu’il  eft  encore  à-peu  prés  au  même  point.  C’eft 
du  moins  , Sire  , ce  qui  paroît  réfulter  de  1»  compa- 
raifon  de  mon  compte  remis  aux  notables  auerables 
en  1787  , 6C  de  celui  qui  vous  a été  préfente  en 


^ J ^ 

Dans  ce  dernier , le  déficit  de  l’année  eft  porte  a 

ï6o  millions  ; mais  c’eft  en  y comprenant  pour  76 
Sons  de  rembourfemens  Sc.pour  ^9  m.ihons  de 
‘dépenfes  extraordinaires  ^ en  forte  que  retrancoant 
'Srdeux  femmes  de  la  première  , on  a conclu  que 
le  déficit  ordinaire  pour  l’année  1780  cetoit  p.us 

que  d’environ  55  millions.  _ _ _ 

Or , mon  compte  donnoit  le  meme  refultat  . car 
la  différence  entre  les  recettes  6c  les  depenfes  s y 
trouve  être  de  115  millions  -,  de  laquelle  fomme  fe- 
parànt , comme  on  a fait  en  1788  , les  rembourte- 
Lns  à termes  fixes  qui  y font  , compris  fur  le  pied 
d’environ  53  millions  , 8c  7 ^ütces  miliions  au  moins 
de  paiemens  femblabîes  que  )aurois  pu 
la  claffé  des  dépenfes  extraordinaires  , ou  compte 
de  1788  les  a placés  , il  ne  refte  que  55  millions  d 

déficit  ordinaire.  . ^ ^ 

Il  eft  vrai  que , pour  m’ôter  )ufqu  au  peut  mente 

de  cette  jufteffe  de  calculs  , que  je  reconnois  vo,on- 
tiers  appartenir  principalement  à l’exaditude  de  M. 
Srt  , alors  premier  commis  des  finances  , on  a eu 
foin  de  faire  obfetver  à Votre  Ma)efte  que  le  déficit 
n’étoit  ainfi  réduit  qu’en  conféÿience  des  DOnur^a- 
tions  de  recette  , 6c  des  reduaions 
dont  on  a donné  un  état , montant  a 56 
l’on  en  a conclu  qu’on  n’avoit  pas,  exagere  , lonque 
dans  l’affemblée  des  notables  on  avoir  eleve  ce  meme 
déficit  à environ  30  millions  au  delftis  de  mon  eva- 

,*^^Mais  , Sire,  cette  obfervation  efi  fouverainement 
iniufte  , pour  ne  rien  dire  de  plus  ; Sc  je  ne  pnis 
m’empêcher  de  relever  , d’abord  le  peu  foi 

qu’on  y a mis  , en  difflmulant  a Votre  Maiefte  la 
compenfation  néceffaite  des  améliorations  economr 
ques , avec  les  augmentations  de  orarges  qui  ont 
venues  , foi:  par,  les  nouveaux  emprunts  , fou  par 
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pÎLîOeurs  dépenfes  extraordinaires  qui  n’exiHolent  pas 
en  1787  ^ ôc  enfuite  Tartifice  qu  on  a employé  dans 
îa  compüfition  de  cet  état  d’améliorations  économi- 
ques , pour  en  enfler  la  fomme  jufqü’à  36  millions  3 
quand  en  réalité  il  n’y  en  a pas  la  moitié. 

J’étonne  , fans  doute  , Votre  Majeflé  j en  loi  par- 
lant ainfi  y & je  fuis  fâché  d’être  obligé  de  rabaifler 
autant  fMêe  qu’pn  lui  a donnée  ^ & à tout  le  public, 
des  économies  opérées  depuis  ma  retraite.  Mais  le 
moment  approche  , qui  diffipera  5C  cette  illufion  , ÔC 
celle  du  compte  de  1781  y êc  toutes  celles  dont  on 
a trop  hardiment  abufé  pour  furpren dre  ropinion. 

' Gn^^n^aopas  rougi  5 Sire  dans  ce  compte  de 
j7^8''  ,‘préfen'té  à Votre  Majeilé  & à tout  le  public 
àijéc  un'  fi  ^gfand  appareil  d’exaéfitude  , de  donner  en 
propres  termes  pour  un^  honification  de  4,0385037/. 
phYenue' fur  .la  recette  ordina^^^^  un  fimple  rappro- 

chement de  termes  de  paiement  , ,qiioique'"dans  un 
«uire  endroit  du  même  compte  ^ onv reconnoiffe  qu’il 
lie  peut  être  regardé  que  comme  une  recette  extra- 
ordinaire 5 parce  qu’en  eifer  ii  n’infjue  que  fur  le  rç- 
l^enu  de  l’année  où  il  s’opère. 

On  n’a  pas  rougi  de  mettre  aulll  au  rang  des  boni- 
fications  'j  ' faîte  par  une  compagnie  à la- 
quelle^on  en  paie  rinrérêt. 

On  ir  a pas  rougi  de  compter  ee  réâudions  fur  les 
âeÿenjes  ordinaires  ie  produJc  entier  des.  fuppref- 
üoas  , ordonnées’  par  Votre  Wajefté  , fans  rien  dé- 
duire pour  ce  qu’elles  courepir^  qn  .rembqurfe- 

mens  f qui' vont  à-iipfès fqki^.en  ..re- 
îraftes  & penfiqns  . de  dédpmmagemeuy^  Ü^y.a 

pour yoomoo  liv./ènviroeipax 

^ On'  n’a  a s rougi  ''de  i placer.  ^ 

rédud-ives ' de ^^dépenfes'^,'.'  les  ,, iixf&rm  ' 
éteints  d’eux -m'êfU es  . par  desfjremipp^pr^çeas  f^its  , 

Bhfin  OQ  n’a  pqs  ïougï%  ^ ç’eff  ce  qu’il  y a de  plu^  . 


tévolrant  , de  faire  encrer  dans  ce  meme  tableau  de 
rédudlions  fur  les  dépenfes  , les  8,900,000  h v.  qu  011 
a divertis  des  fonds  de  la  caiffe  des  amortiüemcns  , a 
laquelle  ils  avoient  été  fi  folemiiellement  & Ci  utile- 
ment confàcrés.  ^ r r t l* 

Appeler  économie  une  telle  invahon  lur  le  bien 

public  , prétendre  au  mérite  d’avoir  diminué  utile- 
ment le  déficit  par  l’infraélion  de  rengagement  le 
plus  authentique  , & fe  vanter  d améliorer  les  nnati- 
ces  de  l’état , quand  on  détruit  le  principe  de  leur 
libération  ,c’eft'  en  vérité  refpeder  trop  peu  & Votre 
Majellé  à qui  Ton  s’adrefTe  , &c  le  public  pour  qui 

l’on  écrit  ! , . 

On  avoir  lu  dans  deux  lois  portées  conlecutiyes 
ment  en  mai  de  août  1787  , qu’il  y auroit  au  moin- 
pour  40  millions  d’économies  effeduées  des  cette 
même  année  y on  avoit  entendu  au  lit-dedufcice  da 
mois  de  novembre  fuivant  , votre  garde-ues-fceaux 
déclarer  qu’il  étoit  démontré  que  le  bene'fice^des  econo^ 
mies  dans  l année  alors  prochaine  y c’eft-a-dire^  en 
1788  , feroit  ajfuré  pour  plus  de  millions  , & qu  U 
devoir  s'élever  encore  au-dejfus  dans  les  années  fuï^ 
vantes.  Vient  le  compte  public  de  1788  i & pour 
toutes  ces  aflurances  , on  n’y  trouve  qu  un  auorii- 
ment:  mélangé  de  dons  pafTagers^de  la  part  de  quel- 
ques compagnies  5 de  prêts  à interets  faits  par  d au- 
tres , du' bénéfice  momentané  de  paiemens  rappro- 
chés , de  fuppreflions  furévaluées  par  Î’abflradioiî 
des  dcdommàgemehs  ohui  dévoient  en  être  déduits  , 
d’extindions  des  rentes  par  foite  naturelle  de  rem- 
bourfemens  antérieurs  , & finalement  d une  vieda- 
tion  de  la  foi  publique  par  la  ruine  d’un  etabliüe- 
ment  qni  devoir  être  perpétuel.  Voila  eequ  onpre- 
lente  à la  nation  pour  l’économie  de  50  millions  qui 
lui  avoir  été  atteflée  ! Voilà  ce  qu  on  compte  pour 
96  millions  dans  un  état  donné  au  nom  du  gouver- 
nement ; tandis  que  'dans  l’exade  vérité^,  ce  n elt 
pas  la  valeur  de  to  , & qn’à  peine  c’eft  l équivalent 
des  accroiflemens  de  charges  furvenus  dans  le  mêni® 
intervalle» 
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^ Jugez  5 Sire  , par  cet  exemple  , combien  il  tÛ 
facile  à celui  qui  rend  un  compte  , même  public, 
de  vos  finances,  de  le  tourner  entièrement  à l'avan- 
tage de  Ton  adminiftration  , d’exagérer  ce  qui  doit 
plaire  , de  dérober  à la  vue  ce  qui  romprbit  le  char- 
me  3 & de  fafciner  les  yeux  par  des  preftiges. 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  réponfe , déjà? 
toute  rédigée  , au  dernier  mémoire  de  M.  Necker 
fur  kobjet  de  notre  controverfe.  Elle  rendra  mani- 
fePce  à quel  point  il  a cru  pouvoir  fe  jouer*de  la  cré- 
dulité publique  , lorfqu’ayant  à s’expliquer  fur  l’im- 
pofTïbilité  de  concilier  jamais  le  déficit  de  46  mil- 
lions 5 conftaté  [‘ar  le  compte  effectif  de  l'année 
■378 1 5 avec  l'excédent  de  10  millions  ; réfuîtant  de 
fon  compte  rendu  , il  n’a  pas  craint  de  dire  qu^il 
s’appercevoic  aujourd’hui  s’être  trompé  en  un  feul 
point  , favoir  , que  l’excédent  qu’il  avoir  porté  à 10 
millions  , étoit  de  15.  — Que  penfera  la  nation  de 
cette  rodomontade  dérifoire  , quand  il  lui  fera 
prouvé  que  tout  l’échafaudage  qu’on  a péniblement 
élevé  pour  la  fou  tenir  , n’eft  qu’un  amas  d’inutiles 
certificats  explicatifs  , ôc  dès^mrs  confirmatifs  du  fait 
auquel  on  les  oppofe  , de  longues  récapitulations 
portant  d’un  bouc  à l’autre  fur  la  même  pétition  de 
principe  , d’erreurs  nouvelles  entées  fur  les  ancien- 
nes , Sc  de  faufies  conféquences  tirées  de  vérités 
inapplicables  à l’objet  ? 

Je  me  perfuade  qu’aîors  > la  partie  même  du  pii- 
^blic  donc  l’engouement  répond  le  mieux  à tout  ce 
qu’on  a fait  pour  l’exciter  , reconnoitra  qu’on  ne 
doit  pas  juger  des  quefiions  auiïi  compliquées  fur 
parole  ; qui!  faut  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  leur 
efi:  étranger  , les  feruter  en  elles- mêmes  fans  par- 
tialité 5 & fe  défier  de  quiconque  fuyant  la  convic- 
tion qui  le  preife  , invoque  la  jfaveur  perfonnelle  , a 
recours  aux  confidérati'ons  morales,  Ôc  femble  de- 
mander une  foi  aveugle. 

Je  me  perfuade  même  qü’on  fendra  que  Tafiem- 
blée  des  états-généraux  , malgré  toutes  ks  lumières 
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s"y  ttottvetôîit  réunies  > auroit  , dattS  ütiê  tna3 
dere  auiîi  peu  connue  , bien  de  la  peine  a démaU 
qaer  rerreur  ^ & à la  fuivre  dans  tous  les  faux 
£uyans  j fans  le  fecours  d’un  concradiéteur  inllruit 
de  fes  d^^ours  , 5c  accoutume  a la  reconnoitre  auL 
milieu  de  tous  fes  déguifemens. 

Seroit-çe  donc  trop  de  préfomptioii  que  de  me 
croire  partie  nécedaire  dans  cet  examen  contradic- 
toire ? M.  Necker  foutenoit  qu’il  étoit  indirpenfa- 
blede  Ty  appeler  , pendant  l’ademblée  des  notables 
de  17B7  ; & quoique  dans  fon  dernier  écrit  il  perfille 
à me  faire  l’injufte  reproche  de  l’avoir  voulu  éluder  ^ 
vous  (avez  , Sire  , qu’au  contraire  j'en  ai  toujonrs 
été  d’avis  ,&  que  moi-même  j'avqis  propofé  à Votre 
Majellé  de  le  permettre.  Mais  lui  j auroic-il  change 
de  façon  de  penfer  l Et  aujourd’hui  que  par  fes  pre- 
miers tableaux  Bc  fes  nouveaux  e'clairdffemens  y les 
nuages  font  multipliés , aujourd’hui  qu’il  s'agit  de 
fixer  le  jugement  de  la  nation  fur  l’origine  , les  cau- 
fes,  les  progrès»  dc  la  hauteur  du  déficit  auquel 
elle  doit  pourvoir  > trouveroit-il  la  difculïion  con- 
tradidoire  de  tous  ces  points  , moins  elfentieUe 
qu’elle  ne  lui  paroifloit  l’être  il  y a deux  ans  } G’ed: 
ce  qu’on  ne  doit  pas  préfumer  de  fon  caradere. 

Quand  je  témoigne  ouvertement  à Votre  Majefié 
elie-même , le  defir  que  j’ai  d’être  élu  membre  de 
î’affemblée  des  états  généraux  5 mes  motifs  ne  fau- 
roient  être  mal  interprétés.  Je  ne  puis  5 dans  ma 
fituation  , en  avoir  que  deux  : le  befoin  d’être  préfent 
pour  défendre  mes  alfertions  5 2c  refpoir  de  ne  Fêtre 
pas  inutilement  pour  la  chofe  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  tient  à mon  honneur^  il 
feroit  injufte  & cruel  de  le  difputer  î le  fécond  tient 
à mon  zele  ^ Votre  Majellé  peut  le  juger  d’après  les 
fentimens  développés  dans  cette  lettre  ^ quand  elle 
fera  connue  du  public,  je  ne  crois  pas  quelle  m’a- 
liène les  fuffrages  de  ceux  qui  aiment  la  vérité 
^ la  conciliation. 
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Je  m’apperçois , Sire  , que  fur  cet  article  du  dé- 
Hcic,  ma  plume  vient  encore  de  s’abandonner.  Mais 
comment  fe  contenir  quand  l’objet  touche  la  fibre  la 
plus  fenfible  , celle  qu’on  a le  plus  irritée  ? Je  termi- 
ne en  revenant  à ma  première  propofîtion  , que  je 
crois  avoir  fuffifamment  démontrée  ^ ÔC  je  répété  , 
qù’abftraéfion  faite  des  rembourfemens  qui  doivent 
£nir  dans  dix  ans , ÔC  des  dépenfes  extraordinaires  qui 
ne  font  que  momentanées  5 il  n’y  a fuivant  le  compte 
rendu  en  1788  , ainfi  que  fuivant  le  mien  en  1787 , 
que  55  millions  du  déficit  ordinaire.  On  le  trou* 
ver  a même  réduit  à une  moindre  fomme  en  1789, 
fuivant  ce  qui  réfulte  des  indications  préfentées  dans 
le  compte  du  gouvernement.  Ce  n’eft  donc  pas  im 
fardeau  fi  effrayant  ,*  ÔC  il  efi:  indubitable  qu’il  feroic 
entièrement  balancé  par  les  moyens  que  j’avois  pro- 
pofés  à Votre  Majefié  ; quand  même  on  en  retran* 
cheroit  l’extenfion  projettée  du  droit  de  timbre  , qui 
telle  que  je  l’avois  conçue , n’étoit  aucunement  oné-, 
reufe  à la  partie  la  plus  fouffrante  du  peuple  , 6c  qui 
lî’auroit  pas  mérité  toutes  les  contradiéfions  qu’elle 
a encourues  3 fi  elle  avoir  été  auffi  fimplifiée  qu’elle 
devoir  l’être* 

Après  le  rétablifiement  de  l’équilibre  entre  les 
recettes  6c  les  dépenfes , il  re fie  une  derniere  garantie 
confiitutionnelle  à donner  aux  droits  de  propriété. 
Elle  Gonfiile  dans  la  fixation  des  dépenfes  de  chaque 
département  , dans  la  reddition  publique  du  compte 
des  finances  , 6c  dans  la  refponfabilité  des  minifires 
fur  tous  les  points  relatifs  aux  lois  confiitution- 
nelles.  ^ 

La  fixation  des  dépenfes  ne  peut  s’entendre  que 
des  dépenfes  ordinaires  9 6c  il  efi  bien  effentie!  de 
conferver  au  monarque  le  droit  d’employer  > au  be- 
foin  5 des  fonds  extraordinaires  pour  les  opérations 3 
foie  expéditives  , foie  préparatoires  3 qu’une  fage  6c 

prévoyante 
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fifévoyante  politique  peut  exiger.  Toute  mefure  qui 
ne  s’accorderoît  pas  avec  cette  réferve  indifpenfa- 
Ble,  feroit  vraiment  anti  conflitutionnelle  , puifqu’elle 
îendroit  à ôter  au  gouvernement  monarchique  deux 
de  fes  principaux  avantages , le  fecret  des  projets , 
ÔC  la  promptitude  de  d’execution. 

La  reddition  publique  du  compte  des  finances , 
donc  rinllitiition  a été  trop  vantée  dans  l’origine  , efl 
devenue  oécelTaire  j 5c  pourra  être  rendue  fort  utile  y 
^ iorfque  l’ordre  5c  la  forme  de  compte  auront  été  fixés 
invariablement  , 5c  lorfqu’it  fera  permis  de  faire  fur 
ion  contenu  les  obfervations  dont  il  paroîcra  fufeep- 
îîble,  fans  rififuer  de  perdre  fon  emploi , & lans  être 
expofé  aux  effets  de  i’indignation  de  l’adminifirateur. 
Les  principes  que  j’ai  rapportés  au  commencement  de 
ma  réponfe  à M.  Necker  , fur  la  maniéré  d’établir  le 
compte  général  des  recettes  Sc  des  dépenfes  , ont 
para  , fuivant  M.  Necker  \{xi-mème  ^ jufies  & faciles 
à entendre  (i)  ; & quoique  les  hattemens  de  mains 
(2)  , qu  il  fuppofe  avoir  accompagné  Vaccueil  hono^ 
rable  qu  on  a fait  à cette  partiç  de  mon  ouvrage  , 
paient  porté  à la  tourner  en  ridicule  , je  crois  qu’on 
peut  y trouver  des  notions  exaéfés  fur  cet  objet.  Leur 
réfultat  eft  que  tout  compte  des  finances  deftiné  à la 
publicité  ,doit  préfenter,  d’un  côté  , Funiverfalité  des 
revenus  avec  l’état  des  déduâions  qui  fe  prélèvent  \ 
d’un  autre  côté  y funiverfalicé  des  dépenfes  avec  la 
diftinâion  des  départemens  auxquels  elles  s’appli- 
quent 5 êcdes  caiffes  fur  iefquelles  elles  font  affignées. 
C’efi  ce  que  je  crois  convenable  de  régler  par  unq 
difpofition  conftitutîonnelle  , qui  ne  permette  pas  à 
l’adminifirateur  de  s’en  écarter  fous  aucun  prétexte, 


(i)  Page  5 des  nouveaux éclairciffemeas, 

(î)  Page  214. 
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ni  de  fuppofcr  à l’avenir  qu’il  puifTe  y avoir  deux  mé- 
thodes pour  rendre  compte  de  la  véritable  fîtuation* 
Çelle  que  je  propofe , que  j’avois  fuivie  en  i/^7  ? ^ 
qui  a été  adoptée  dans  le  compte  de  1788  , fauf 
qu’on  y a inféré  des  détails  que  j’avois  lailTés  dans 
les  états  annexés,  eft  certainement  la  feule  qui  écarte 
la  podîbilité  de  faire  des  comptes  illufoires  9 5c  je 
doute  fort  que  les  diftinâions  de  maniérés  diverfes  ^ 
les  propofitions  entortillées  , 5c  toutes  les  phrafcs 
employées  par  M.  Necker  pour  lapologie  de  la  forme 
qu’il  avoit  préférée  , perfuadent  i’afTemblée  des  états- 
généraux, 

La  refponfûhilité  des  mîniflres , dans  le  fens  vague 
que  ceiue  expreffion  préfence  , ne  paroît  pas  devoir 
être  lobjet  d une  Ici  formelle  dont  je  crois  qu’on  ne 
irouveroit  l’exemple  dans  aucun  gouvernement.  Elle 
çft  renfermée  dans  la  maxime , fondamentale  que 
tout  citoyen,  tout  fujet  de  Votre  Majefté  , fans  au-^ 
çune  exception  , eft  refponfablc  envers  elle  d’abord, 
& aufti  envers  i’affembiée  de  la  nation , des  infrac- 
tions qu’il  aurok  commifes  ou  fait  commettre  à au- 
cune des  difpofuions  des  lois  conftîtiidonncllcs.  En 
préfenrant  fuccclTivemenî  à Votre  Majefté  les  princi- 
paux objets  fur  lefquels  je  penfe  que  fes  lois  doivent 
porter  , j’ai  obfervé  , à l’égard  de  plnfieurs  , notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  arrêts  du  confeil  & les 
îetrers  de  cachet  , que  les  minifîres  qui  s’écarteroient 
de  leur  exécution  , en  feroient  comptables  à l’aftem- 
biée  des  états  généraux,  dans  laquefté'^mê^iie  j’ai 
dit  qu’il' me  parokroit-à  propos  qu’ils  fïiircnt  mem- 
bres , pour  être  toujours  à portée  d’y  expofer  , au 
befoin  , Jes  motifs  de  vos  détermîDadons  , Sire  , 
ou  ceux'  de  leur  propre  conduite,  C’elt  fur- tout 
m réglement  ‘ pour  la  fixa  tion  des  dépeu  fes  dans 
chaque  département  , que  ce  devoir  feroit  plus  par- 
ticuiiéremeiît  exprimé  j ôc  vraifemblabiemeni  il  y fe- 


ïoît  déclaré  qne  î’adminiftrateur  des  finances  , & 
chacun  des  miniftres  ou  fecrétaires  detat  chargés  de 
départemens  , feroient  refponfables  à l’alTembl^^  na- 
tionale de  tout  ce  qui , dans  leur  geftion  refpeaive  , 
contreviendroît  à ce  régîemenr.  : au  moyen  de  quoi 
le  principe  de  rerponfabilité  des  minifires  étant  ainü 
répandu  dans  toutes  les  parties  de  la  légiflation  conf- 
îitutionnelle  auxquelles  il  feroit  applicable  , il  feroït 
établi  , fans  qu’il  fût  nécdTau'e  d en  faire 
explicitement  l’objet  d’une  fànétion  confiicutioiinelle  , 
ce  qui  me  paroît  peu  décent. 

Au  relie,  Sire  , ce  n’eft  pas  le  foiivenir  d avoir 
eu  l'honneur  d’adminiftrer  vos  finances , ni  la 
crainte  d'avoir  à rendre  compte  de  mon  admimitra- 
tion  à la  plus  augufte  des  aflemblées  , qui  nie  tau 
tenir  ce  langage.  Bien  âu  contraire  , îa^c|emande  d e- 
tre  le  oremier  exemple  de  la  refponiabuite  mini - 
térielle;  îai  mille  raifons  pour  le  déhrer  ardera- 
ment;  & je  n’en  ai  aucune  pour  vouloir  m’y  loiA- 
traire.  Par  que!  autre  moyen  pourrois-je  anüi  cm- 
caeernent  effacer  jufqu’aux  moindres  traces  d une 
calomnie  qui  , née  de  l’intrigue  , après  avoir  pé- 
nétré jufqu’au  trône,  s’eft  propagée,  aux  qii^re 
coins  du  royaume,  & a fait  retentir  fes  échos 
dans  toute  l'Europe  ? Ne  me  privez  pas  , Sire  , de 
cette  unique  & précieufe  occafion  de  maairelter 
comment  j*ai  fervi  Bétac  en  vous  feryant  ; daignez 
confidéret  que  la  même  ambition  qui  , pour  m en- 
lever la  place  donc  vous  m aviez  honoré  , tans  me 
iaiffer  achever  la  grande  opération  à laquede  ]e 
m’étois  dévoué  , a fait  entendre  que  mon  éloigné- 
ment  étoit  l’unique  moyen  d’appaifer  la  fomenta- 
tion que  l’intrigue  avoir  excitée  & qu’elle  exage- 
roic  , ne  s’eft  pas  contentée  de  m’inculper  auprès 
de  Votre  Maj-efté  , par  d’iniques  fuppoGrions  ;^mais 
qu’après  avoir  rculli  à m’arracher  le  refte  ue  oien- 
veillance  que  vous  aviez  paru  me  coîiicrver  , apres 
m’avoir  attiré  un  témoignage  de  mécontentement 
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ians  exemple , elle  a cru  ne  pouvoir  couvrir  ôc  çoiî- 
Toiider  l'effet  de  Tes  odieufes  menées,  qu'en  diffa- 
mant,fa  viclime,  qu’en  me  faifant  pafler  pour  uü 
’difïipateur  extravagant , Sc  m’attribuant  tous  les 
maux  que  favois  volontairement  révélés.  Que  ne 
croit-on  pas  , & principalement  fur  un  miniftre  > 
fur  un  miniifre  dilgracié,  fur  un  miniftre  pourfuivi 
par  un  fucceifeur  tour  puiftant  ? Des  faits  , ou  to- 
talement faux  5 ou  cruellement  défigurés  > ont  été 
répandus  & accrédités  ; des  dénonciations  graves  , 
mais  vagues  ^ ont  été  fuggérées  aux  tribunaux  ; des 
libelîiftes  ont  été  (oudoyés  pour  faire  circuler  le 
menfonge  ; & pendant  que  pour  me  conferver  du 
du  moins  les  moyens  de  défenfe  qu’on  roéditoïc  de 
m’enlever  , je  m’éîoîgnois  de  la  perfécution  de  mes 
ennemis  5 en  fuppliant  Votre  Majefté  de  ne  le  pas 
trouver  mauvais  , j’étois  déféré  à la  nation  comme 
l’auteur  de  fes  fouffrances  , & comme  un  coupa- 
ble fugitif.  Fût  il  jamais  traitement  plus  affreux 
pour  une  ame  lenfibie  à l’honneur  ^ Sc  à l’opmion 
de  fes  femblables  ? La  mienne  en  a été  déchirée, 
Sc  i’eft  encore.  Que  ceux  qui',  ne  me  trouvant  pas 
a (fez  tourmenté  , ont  eu  la  dureté  de  me  reprocher 
îa  férénité  qui  rr/apparrient  comme  apanage  d’une 
confdence  pure  , joui:/fent  de  l’a  veu  que  je  fais  en 
ce  moment;  qu’ils  foient 'aft’urés  que  malgré  cetre 
tranquillité  que  les  barbares  appelent  de  la  joie  (i  )^ 
rien  de  ce  au^on  m’a  fait  fou ffrir  n’a  manqué  fon 
effet  que  j^ai  root  fenti  , & que  mon  courage 
ne  s’eft  foutenu  que  par  Fefpoir  de  voir  luire' en- 
fin le  jour  de  la  juftice  & de  la  vénré. 

Vous  ne  me  1 orerez  pus  y Sire  , cet  efpoir  , au 
moment  ou  il  doit  fe  réalifer  ÿ vous  ne  refuferez  pas 
Fexameo  public  cjuc  je  follidte  y 6c  qui  eit  robjeî 
de  J tous  mes  vœux  , vous  ne  voudrez  pas  que  celui 


( î)  Nouveaux  éclaiciftémeus  fur  le  compte  rendu  par 
M.  Necker , 26>. 


de  vos  fujets  qui  vous  a montré  le  plus  d’attacheitient  5 
loir  toujours  le  plus  malheureux. 

Et  cette  nation  / dont  le  bonheur  aéré  le  but  de 
tous  mes  facrifices  , l’eft  encore  de  tous  mes 
vœux  ^ cette  nation  , qui  5 panda*nt  trot?  ans  H. 

demi  d’une  adminillration du  moins  très-humaine^ 

-D’avoit  proféré  contre  elle  aucune  plainte  ^ & qui  ce- 
pendant, aiv  premier  fîgnal  de  la  calomnie  ^s’eft  livrée 
aveuglément  à la  décrier^  cetie  nation,  qui , occupes 
avec  raifon  de  fa  régénération  future  , ne  jetie  pas 
un  feiil  regard  fur  celui  qui  en  a le  premier  provo- 
qué le  principe,  qu’elle  m’écoute  donc  enfin  , quelle 
me  permette  de  lui  montrer  comment]  ai  adminiftré 
les  revenus  publics , comment  j ai  employé  le  fruît  de 
f(js  labeurs , ce  que  font  devenues  les  fommes  em- 
pruntées, ce  qui  a produit  le  dérangemenddes  finances; 
qu'elle  examine  fi  j’ai  aggravé  fes  charges , fi  j’ai  fait 
languir  le  commerce  , fi  j’ai  manqué  à la  loi  pu- 
blique , fi  j’ai  vexé  aucun  particulier  , SC  dans^  le 
cas  où  elle  me  trouveroiî^CQupable  des  torts  qu  on 
m’a  imputés , quelle  profcrive  ma  mémoire  : mais 
qu’avant  tout  elle  m’entende , ou  qu’elle  celle  d’in- 
voquer la  liberté  , en  donnant  elle-même  l’exemple 
de  l’oppreffion  ; qu’elle  cellé  de  réclamer  les  droits 
de  la  propriété  , en  violant  ou  lauTant  violer 
celle  de  toutes  qui  eft  la  plus  fa  crée  , l’honneur  d un 
citoyen. 

Mais  qu’on  ne  vous  perfuade  pas , Sire  , ( car , 
dans  ma  pofition  , je  dois  tour  craindre  *,  ) qu’on  ne 
vous  perfuade  pas  que  quand  [’arpire  à répondre  de 
ma  conduite  à l’airemblée  des  étars-géiicraux  , je 
veuille  éviter  le  jugement  du  tribunal  fiiprêrue  où 
doit  être  renvoyée  rafialre  qu’il  vous  a-  pUu  d évo- 
quer en  votre  confeil  dès  la  fin  de  17 07.  Non  , 
Sire,,  je  n’élude  rien,  jufiice  , juibce  ic.vere  c eit 
tout  ce  que  je  demande , ôi  je  vous  luppiie  de  mo  ia 
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faire  ren'dre  prromi^tement.  Mais  ce  font  deux  oBjefr 
diftinâs.  Ma  refponfabiîité  envers  la  nation  , regarde 
mes  fondions  adfiîiniftratives , la  maniéré  dont  j’ai 
géré  , Sire  , vos  finances  ^ 6c  tout  ce  qui  concerne 
mes  devoirs  envers  I état  : au  lieu  que  fur  les  chefs 
particuliers  de  dénonciation  , il  faut  qu’il  y ait  une 
prononciation  judiciaire»  Ils  doivent  avoir  été  fuffv- 
lâmrîient  fcrutés  difcutés  par  les  commifîîons  mul- 
tipliées que  A^orre  Majefté  a établies  pour  lui  etx 
rendre  compte  ; & comme  à leur  égard  i’indécifioa 
efî  le  plus  grand  ma!  qu’on  puifTe  me  taire  ^ j efpere  , 
Sire  5 qu’il  ne  vous  parolrra  pas  déplacé  qu’incefTanv 
ment  je  préfente  à Votre  Majefté  une  requête  pour 
réitérer  formellement  la  demande  d’un  jugement  qui 
foit  aufti  fbleiBnel  que  l’a  été  la  dénondation  ; ea 
infiftant  , comme  j’ai  fait  la  prenniere  fois  , pour  que 
î’inftrudioû  ak  toute  la  publicité  que  le  cas  exige  , ÔC 
qui  eft  la  fauve-garde  la  plus  capable  de  garantir  la 
fCireté  du  citoyen. 

, Cette  fureté  5 Sire  ^ qui  eft  îe  dernier  article  dir 
plan  conftimtionsel  que  j’eftàie  de  tracer  fous  ks 
yeux  de  Votre  Majefté  5 dépend  eiTentieilement  de  la 
perfeéfion  des  lois  judiciaires  5 & particulièrement 
des.  lois  criminelles*  Je  fais  que  Votre  Majelle  s’oc- 
cupe de  leur  réfomiation  , ^ qifune  commiftion  de 
magiftrats  dignes  de  la  confiance  publique  y travaille 
par  lés  ordres  à en  préparer  les  objets.  Il  n’y  a donc 
point  à'daoter  que  bientôt  la  nation  ne  doive  à votre 
juftice  & à vos  foins  vigilans  j l’ineftimable  bienfait 
d’un  nouveau  code  judiciaire  , qui  ? fi^pprimant  des 
abus  que  le  temps  a fait  découvrir  dans  les  anciennes 
ordonnances  5 6c  fimplifiant  les  formes  qui  occafton- 
nent  trop  de  longueurs  Sc  trop  de  frais  dans  1 admi- 
niftratîon  de  la  jiiftice,  fera  jouir  vos  peuples  de  cette 
paiiible  fécurité  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  ia  ptiii- 
fan  ce  fouveraine. 


t.es  états-généraux  pourroient  vouloir  porter  leur 
examen  (ur  deux  queftions  ^ a 1 egard  de/quelles  le 
vœu  public  fembie  s’être  maniftfté  dans  piufieur» 
écrits. 

La  première  eft  relative  à l’uniformité  dans  les 
lois  êC  dans  l’ordre  judiciaire  de  tout  le  royaume. 
La  diverfité  qui  s’y  trouve  aujourd’hui  , la  multitude 
prodigieufe  de  coutumes  locales , ÔC  les  conftitutions 
particulières  des  provinces  régies  par  diiférens  droits  ^ 
font  autant  de  caufes  d’une  complication  de  jurif 
prudence  qui  en  rend  l’étude  difficile  ^ bL  qui  multi- 
plie les  conteftations.  Il  n’eft  pas  étonnaat , Sire  , 
qu’on  trouve  au  premier  eoup-d’œil  qu’il  feroit  bien 
mieux  qu’il  n’y  eût  dans  tout  votre  empire  qu’un 
même  droit , qu’une  feule  & même  jurirprudence. 
Cependant  , quand  on  réfléchit  aux  moyens  d’exé- 
cution qui  feroient  néceffaires  pour  parvenir  à cettô 
uniformité , on  reconnoit  qu’ils  s’écartent  des  vrais 
principes  du  gouvernement  monarchique  , qu’on 
ébranle  ÔC  qu’on  affoiblit  toutes  les  fois  qu’on  fup- 
prime  des  coutumes  , des  droits  de  provinces  , des 
conftitutions  authentiquement  établies. 

La  fécondé  queftion  eft  celle  de  la  vénalité  des 
charges  de  judicature  , contre  laquelle  je  vois  que 
tout  le  mondu  fe  récrie  avec  chaleur  , mais  dont  je 
jne  crois  pas  qu’on  ait  balancé  les  avantages  avec  les 
îneonvéniens.  Il  efl  bien  aifé  de  faire  de  belles  phra- 
'fes  fur  l’abes  de  foufFrir  que  l’ignorance  puiffe  acheter 
je  droit  de  juger  les  humains  : mais  indépendamment 
du  poids  des  rembourfemens  , qu’on  compte  pour 
rien  5 & qui  cependant  feroit  beaucoup  dans  l’ordre 
des  hnancès  , a-t-on  affez  confidéré  ce  que  Thérédité 
des  charges  a d’utilité  pour  : perpétuer  dans  les  fa- 
milles de  magiftrature  , l’attachement  à leur  état  5 1« 
foin  de  former  les  enfans  pour  fuccéder  à leurs  pe- 
Te§ , & cette  tranfraiffiou  héréditaire  de  connoiflaa- 


ces  y de  fêntîmens  & de  réputation  5 ^uî  a rendu  les 
noms  des  premières  maifons  de  robe  ü précieux  à 
la  nation  ?^  D’un  autre  côté  , a-t-on  pefé  avec  Mon- 
tefquieu  ce  que  je  ne  crains  pas  de  dire  à Votre 
Majefté  elle  même  , rincônvéniènt  qu’il  pourroit  y 
avoir  dans  une  monarchie  à faire  dépendre  entière- 
ment la  nomination  à tous  les  offices  de  magiftrature, 
de  la  feule  volonté  du  fouverain  , ÔT  conféquemmenc 
du  choix  de  fes  minières , 5c  conféquemment  encore, 
de  la  brigue , de  la  follicitation  , 5c  d’une  infinité  de 
maneges  auxquels  la  néceffité  de  traiter  avec  un  pro- 
priétaire , & le  droit  patrimonial  des  enfans  de  uia^ 
giftrats , mettent  au  moins  des  entraves  ? 

. Au  refie  , fur  ces  deux  queftions  , ce  n’efi  point 
yn  avis  que  j’entends  propofer  à Votre  Majefié  ^ ce 
font  de  limples  réflexions  que  je  lui  foumets. 

! Je  me  permettrai  d’être  plus  affirmatif  fur  la  pro- 
pofition  d’un  dernier  point  confiitutionnel  que  je  croir 
très^important , 5c  même  abfolument  eflentiel  pour 
aflurer  , Sire  , la  tranquillité  de  vos  fujets  en  ce  qui  les 
touche  le  plus  : c’efi  de  ne  pas  iaiffer  leur  vie  5c  leur 
honneur  entièrement  au  pouvoir  des  tribunaux  de 
jiîftice;^.  5t  5 en  dernier  refibrt , des  cours  fouveraines. 
Ces  cours  , dépofitaires  des  lois  , font  fans  doute 
chargées,  de  les  faire  exécuter , c’efi  à elles  d’en  faire 
l’applicadon  ^ c’eft  à elles  de  punir  les  infraâeurs  : 
mais  faut-il  que  ce  foit  à elles  auffi  à décider  ce  qui 
doit  donner  ouverture  à l’exercice  de  leur  pouvoir  ? 
N’efi- il  pas  plus  naturel  que  l’examen  de  ce  qui  efi 
fuppofé  ; violer  For'dre  public  , foie  déféré  d’abord  du 
public  lui*  même;  que  celui  :qui  efi  aceufé  de -nuire  à 
fès  fçmbkbles  5 puiffe  réclamer  l’opiniGn  de  fes  fem- 
blables  , 5c  que  ce  foit  au  feio  même  de  la  fociëté 
quç  fe  formé  le  décret  qui  fépare  d’elle  , 5c  qui  livre  à 
la  ]v£àcQ‘  quiconque,  auroit^  troublé  l’ordre  focial  l 
CV^ft:fuf-çe  Ibxîdeuieot.q^^^  les  plus  --andénn@s  lois 
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ont  flatué  que  nul  homme  libre  ne  ponrroît  êtrë 
condamméque  par  le  jngemenî  de  fes  pairs:  maxime 
confacrée  en  Angleterre  par  la  Grande  Chartre  (i), 

fidèlement  obfervée  j même  avant  elle  5 par  le 
iDoyen  de  l’antique  refpedable  inflitiuion  de  lé- 
preuve  pur  jurés  , ou  jugement  par  jurés  ^ que  les 
écrivains  britanniques  appellent  le  PalLadium  de  la, 
liberté  ù le  principal  boulevard  de  la  sûreté  pa^. 
hlique  [z],  ^ 

Cet  éloge  , Sire  5 ne  peut  paroitre  outré  aux  yeuis 
de  ceux  qui  ont  approfondi  la  nature  , la  forme  ^ 
îes  effets  de  cette  efpece  de  jugement  du  point  de 
fait  qu’il  appartient  aux  jurés  de  prononcer , avant 
que  les  juges  permanens  puiffent  prononcer  fur  le 
point  de  droit.  Je  ne  conddere  ici  que  les  matières 
criminelles  5 parce- que  c’eft  en  ce  genre  feulement 
que  rinhirution  des  jurés  me  paroît  être  facilement 
applicable  à la  France  5 Sc  quelle  doit  y être  plui 
particuliérement  defirée. 

Les  jurés  font  choilis  en  deux  temps  de  l’annéa 
par  le  Shérif , magidrat  annuel  ^ qui  doit  les  prendre 
parmi  les  habitans  les  plus  eftimables  de.  chaque 
comté  , poffeiléurs  d’un  certain  revenu  en  fonds  de 
terre.  La  lide  des  jurés  . efl  de  quarante-huit  à 
foixante-douze  5 & il  en  faut  douze  pour  le  jugement 
de  chaque  accufé  , dont  ils  font  regardés  comme  ks 
pairs  5 au  point  même  que  quand  l’accufé' efl  étran- 
ger 5 il  faut  qu’il  y ait  autant  de  jurés  étrangers  que 
de  nationaux.  Comme  c’eO:  au  hafard  que  les  douze 
qui  doivent  prononcer  fur  chaque  procès  . font  pris 
furie  total  de  la  lifle  , qu’ils  n’ont  pu  être  prévenus 

C î)  NuIIiîs  liber  homo  capiatur  , vel  imprifonetur  , aut 
exulet  , aiit  aiiqiio  alio  modo  deftruatur  , nid  per  legale  ]u^ 
dicium  Parium  fuorum  , vel  per  iegem  terras. 

(2}  Blackftone  lib^  III  j cap.  xxiii  | Ss  Üb.  IV ÿ- 
cap.  xxviL 
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fur  les.  objets  qui  doivent  être  préfentés  à leur  exa- 
men ^ que  d’ailleurs  ils  n’ont  que  des  fonêtions  pafîa- 
gérés  , ÔC  qu’ils  ne  forment  pas  une  compagnie  per- 
manente ils  ne  peuvent  être  fufpeêls  ni  de  préoc- 
cupation 5 ni  d’efprit  de  corps  5 ni  de  déférence  à 
aucune  influence  d’autorité.  Il  y a plus  : l’ouverture 
aux  reçu  Tarions  eü  ii  facile  , que  l’accu  fé  n’a  , pour 
ainfi  dire  , que  les  juges  qu’il  adopte  : outre  les  caufes 
très  multipliées  qu’il  peut  alléguer  , Toit  contre  le 
shérif  qui  a formé  la  liile  des  jurés  , ce  qui  peut , en 
certains  cas  , donner  lieu  à les  récuTer  tous  j Toit  con- 
tre chacun  de  ceux  qui  font  défignês  comme  devant 
prononcer  fur  Ton  Tort , H lui  eft  permis  , quand  il 
s’agir  de  crimes  capitaux  de  récufer  TuccefTivement 
jufqu’à  vingt  jurés  fans  allégation  d’aucune  eau  Te , c@ 
qu’on  appelle  réeufation  péremptoire, 

L’accuTé  a encore  un  grand  avantage  en  ce  qu’iî 
n’elf  fournis  à fubir  une  procédure  criminelle  qu'après 
qu’une  afiêmblée  de  jurés  notables  5 dont  le  laombre  eft 
au^deiïïis  de  douze  jufqu’à  vingt-quatre  , Sc  qu’on 
nommQ  gra/ids  j U rés  , a difciné  les  moyens  de  l’accu- 
fateurj  les  preuves  qu’il  annonce.,  5c  les  indices  ap- 
parens.  Si  l’accufation  ne  leur  paroît  pas  fondée , if 
n’y  a point  de  procès  , & l’accufé  eft  renvoyé  libre» 
Il  n’efî  ûÀiêtre  fous  jugement  , c’eft-à-dire  , dans  le 
cas  d’une  inflrucf  ion  criminelle,  que  quand  , dans  le 
nombre  des  grands  jurés  , douze  au  moins  s’accor- 
dent à trouver  des  preuves  Tuffifante?.  • 

Dans  ce  cas , lorfque  l’alTemblée  des  douze  jurés  , 
qui  doivent  prononcer  fur  faceufation  admife  , fè 
trouve  formée  , 6c  qu’fs  onr'prêté  ferment,  le  juge 
leur  préfence  les  faits  allégués , y joint  les  obfer- 
vadons  néceilaires  pour  diriger  leur  attention  , ainft 
■que  pour  les  éclairer  fur  les  points  de  droit  auxquels 
la  quefdon  de  fait  qu’il  ne  traite  jamais  , pourroie 
être  relative.  Mais  il  ne  participe  en  rien  à leurs  dé- 
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libérations,  qui  font  toujours  parfaitement  nore.  L,  e^r 
auK  jurés  feuls  à recevoir  les  dépofuions  des  témoins, 
qui  font  publiques  , à les  pefer  avec  les  réponics  de 
Faccufé  , à fe  procurer  eux  mêmes  les  connoiiTances 
qui  peuvent  les  aflurer  de  la  vérité  , & a prononcer 
enfin,  d’après  i’impreffionque  les  preuves  leur  ont  faite, 
fi  l’accufié  eil  coupable  ou  non  coupable.  îl  faut  que 
cette  prononciation  fe  faiîe  d’un  vœu  unanime  ^ 
les  jurés,  ayant  commencé  leur  déiibration  , n e peu- 
vent fe  réparer  qu’apïès  s’être  accordé  à un  feu!  ^ 
même  avis.  Si  leur  fentence  porte  non-coupable  , 
l’accufé  eft  fiir  le  champ  mis  en  liberté , & ne  peut  , 
fous  aucun  prétexte  , être  jugé  de  nouveau  fur  e 
même  crime  : fi  elle  porte  coupable  , alors  feülemens 
commence  la  fonaion  des  juges,  qui  doivent  fixer 
l’application  de  la  loi , 6c  faire  infliger  la  peine  tehe 
quelle  y eil  textuellement  décernée. 

La  feule  expofitioo  de  cette  forme  fuflit  Sire  9 
pour  faire  fentir  combien  elle  efl  précieufe  à 1 huma- 
nité. Elle  a aufll  , pour  Tordre  politique  , de  grands 
avantages  , que  M.  de  Loi  me  a fort  bien  développes 
dans  les  chapitres  XI  & Xii  de  fon  livre  fur  la  com- 
titution  de  TAngietcrre.  M’étant  attaché  , depuis  que 
je  fiiis  à Londres , à bien  connoitre  la  nature  de  cette 
infiituîion  , la  maniéré  dont  elle  fe  pratique  , tout 
ce  qui  en  dépend  , je  me  fuis  de  plus  en  plus  con- 
vaincu qu’il  n’en  efl  pas  qui  honore  davantage  le  gnu« 
vernement  Britannique  , qui  foie  plus  digne  d être 
imitée.  Puiile  je  vous  îranfmettre  , Sire  la  meme 
conviaion  ^ puiflé-je  vous  perfuader  qu’adopter  une 
forme  femblable  (i)  pour  votre  royaume,  eii  latte 

(1)  Je  dis  feiilement  unQ  forme  femùlabk  ; car  eîîa 
ne  pourroit  pas  être  en  France  abfolumenî  la  meme.  En 
Angleterre  , il  n’y  a que  les  membres  de  la  chambre 
pairs  qui  foient  hors  de  la  claiîe  générale  des  citoyens , & 
dont  les  jurés  ordinaires  ne  foient  pas  les  pairs.  Si  un  loul 
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de  bienfaiTance  le  plus  imérelTant  que  vous  puifllez 
exercer  envers  vos  peuples  , 5c  le  moyen  le  plus  ca- 
pables d’alfurer  folideraent  leur  tranquillité  I 

Voilà  , Sire  , les  grands  objets  qui  me  paroif- 
fent  devoir  être  les  principales  bafes  dune  conf- 
titution  capable  de  régénérer  votre  royaume  , fans 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  votre  fouve- 
raineie  5 ni  aux  principes  du  gouvernement  monar-? 
chique.  Leur  réunion  compoferoit  le  code  national 
dont  la  rédaction  doit  être  l’occupation  capitale  de 
raffembiée  des  états  generaux.  Je  ne  prétends  pas 
n avoir  rien  omis  de  ce  qui  pourra  intéreflér  leur 
2ele  ^ il  eû  même  tel  objet  que  je  n ai  pas  fait  en- 
trer dans  ce  plan  , comme  n étant  pas  d’elTence 
conftitutive  5 auquel  néanmoins  on  peut  croire  que 
laiLmblée  donnera  une  attention  particulière.  Je 
pourrois  citer  tous  ceux  que  j’avois  préfentés  à laÇ- 
femblée  des  notables  de  1787:  la  fuppreffion  des 
corvées  ÿ l’entiere  liberté  du  commerce  des  grains  § 

1 abolition  des  maux  que  la  gabelle  entraîne  , Tac- 
quifîîîon  des  avantages  que  l’inféodation  des  domai- 
nes l’amélioration  du  régime  des  forêts  procure- 
roient  y raffranchiffement  abfola  de  la  circulation 
Intérieure  , par  la  réformarion  des  traites  5 par  le  re^ 

eft  accufé,  il  efljugé  par  la  chambre  haute,  & tous  les 
pairs  font  alors  fonctions  de  jurés.  En  France  , où  il  y a 
plus  diftinaions  d’état,  il  y auroit  plus  de  diftérences  à 
régler  relativemenx  auv  jurés , pour  les  rendre  pairs  de 
raccufé.  On  pourroit , à l’égard  des  princes  & pairs , établir 
qu’ils  aiiroient  tout  le  corps  de  la  pairie  pour  jurés  j qu’à 
î’égard  des  autres  gentilshommes  & des  magiftrars  , les 
jurés  feroient  pris  dans  la  grand’chambre  & tournelle  réu.. 
nies;  qu’à  l’égard  des  eçcîéfuftiques  , l’infrruaion  conjointe 
s’étendroit  à la  compofîtion  des  jurés  qui  feroit  pareillement 
mixte,.,.  En  un  mot , ii  feroit  poffible  de  concilier  toutes 
les  prérogatives  avec  celle  d’être  jugé  par  fentremife  des 
|urés  qui , dans  tous  les  cas , laifferoit  toujours  au  parler 
înefit  rap^?licgtioa  dé  la  loi  Sc  la  prononciation  de  l’arrêt. 
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culeîîient  des  barrières , par  îa  fupprediion  de  plu- 
fieurs  droits  mnlibles  au  commerce  , ôc  par  Téîa- 
bliiTement  d’un  tarif  uniforme  , ( projet  dont  les  états- 
géfiéraus  de  1614  s’étoient  déjà  occupés  que  de- 
puis on  avoir  toujours  eu  en  vue  , donc  je  m’étois 
flatté  que  rrjes  efforts  , agréés  par  Votre  Majellé  , 5C 
le  travail  complet  que  j’avois  mis  fous  les  yeux  des 
notables  , alloient  procurer  la  conclufion  5 ) enfin  , 
îa  formation  des  aitemblées  provinciales  ^ dont  futi- 
lité ne  paroîtroit  pas  douteufe  , fi  elles  étoient  or- 
ganifées  conformément  aux  premières  vues  de  Votre 
Majefié,c’efi"à-dire  5 fi  elles  étoient  repréfeotatives  de 
i’univerfalité  des  propriétaires  , fpéciaiement  de  ceux 
des  campagnes  9 & fi  ces  affemblées  5 n’ayant  pour, 
membres  que  ceux  qui  auroient  été  choifis  par  la, 
fuffrage  libre  de  leurs  concitoyens , étoient  tpainte- 
nues  purement  éleâives , ainii  que  les  aflêmblées 
municipales  5c  rurales  qui  dévoient  en  être  les  élé- 
mens , êc  former  la  chaîne  de  la  correfpondance 
patriotique  , s’étendant  depuis  fhumble  demeure  de 
l’habitant  des  campagnes  jufqu’au  trône  du  fouve*» 
rain. 

Je  conviens  que  ce  dernier  objet  ell  très  confH- 
tutionnel  ^ mais  l’ayant  traité  , ainfi  que  tous  ceux 
dont  je  viens  de  faire  l’énumération  , dans  les  mé- 
moires remis  aux  notables  ^ &.  Votre  Majefié  ayant , 
depuis  lors  , infiitué  ces  affemblées  fur  un  plan  dif- 
férent 5 je  me  fuis  abflenu  d’en  faire  un  article  de  ma 
lettre  ^ ÔC  je  me  contenterai  de  l’énoncer  dans  la  ré- 
capitulation fuccinâe  que  je  vais  faire  par  forme 
d’index  ou  de  tableau  des  différentes  matières  que 
j’ai  fait  entrer  dans  la  compofition  de  mon  efquifle 
de  Code  confHtutif , afin  que  Votre  Majefté  puiffe  , 
d’un  feul  coup-d’œil  5 les  appercevoir  toutes  rangées 
dans  leur  ordre. 
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MAXIMES  FONDAMENTALES. 

Le  gouvernement  du  royaume  efi  purement  /720-î 
nar  chique. 

La  couronne  y efi  héréditaire. 

Les  filles  font  exclues  du  trône. 

Tous  les  pouvoirs  , foit  légifiatifs  , fiait  exécu* 
tifis  5 fiont  réunis  dans  la  main  du  fiouverain , mais' 
à condition  de  ne  les  exercer  que  fiuivant  les  lois  confia 
titationnelles. 

Ces  lois  délibérées  dans  Tafifiemblée  des  états- gé^- 
néraux  , & fiancHonnées  par  le  Roi , avec  leur  con^ 
fient ement  j doivent  être  clairement  rédigées  5 & 
former  par  leur  réunion  , le  code  national. 

LOIS  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  code  national  doit  régler  , 1°  , la  confiecHon 
des  lois  ; , leur  promulgation  & confiervation  ; 

3® , les  différens  objets  quelles  doivent  embrajfier. 

Il  faut  difiinguer  les  lois  fondamentales  , les  lois 
judiciaires  , <&  les  lois  particulières. 

Confient  ement  de  la  nation  , nécejjaire  pour  toute 
loi  fondamentale  , ainfi  que  pour  y rien  changer  ou 
ajouter. 

Communication  de  toute  loi  judiciaire  projet  5 
aux  principaux  membres  des  cours  fioàver aines. 

Lois  particulières  délibérées  feulement  dans  h 
confieil , fiauf  le  cas  de  dérogation  aux  lois  fonda- 
mentales ou  judiciaires. 

Les  cours  fiouveraines  chargées  ejfentiell ement  de 
vérifier  les  lois  , de  les  ^regifirer , de  les  promul- 
guer , de  les  faire  exécuter  , ù d'en  confiervcr  le 
dépôt. 
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Tlegle  pour  Venreglfirement  des  lois  fondamentale^ 

QU  conJUtutionnelles,  U ne  doit  fouffrir  aucune  dif- 
ficulté. 

Réglé  pour  Venregifirement  des  lois  judiciaires^ 
Elles  font  fufceptibles  de  remontrances  itératives» 

Cas  ou  elles  doivent  être  rapportées  à L'ajfemblée 
des  états- généraux,  I 

' Réglé  pour  Venregiflrement  des  lois  particulières 
également  fufceptibles  de  remontrance. 

Dispositions  relatives  aux  arrêts  du  confeiL 
Arrêts  de  cajfation  , réduits  aux  feuls  cas  expri- 
més textuellement  par  t ordonnance. 

Arrêts  d'évocation  ^ pareillement  réduits, 

^Arrêts  de  furféance  , entièrement  abolis. 

Arrêts  de  concejfion  d'octrois  rejîreints  aux  feuls 
cas  de  demandes  de  la  part  des  municipalités  , des 
affemhlées  provinciales  , ou  des  états  provinciaux» 
Arrêts  d' adminiflration  , doivent  être  moins  fré- 
quens  par  les  renvois  aux  cours  des  aides  & tribu- 
naux de  jujîice.  Refponfabilité  des  miniflres  pour 
ceux  de  ces  arrêts  qui  dérogeroient  aux  lois  conjîi- 
îiitionnelles. 

Division  des  lois  qui  regardent  le  royaume  en  . 
général  ^ ^ de  celles  qui  intéreffent  les  individus 
particuliérement. 

Dans  les  premières , difiinctions  de  celles  qui 
concernent  l'ordre  intérieur  ^ ù de  celles  qui  fe  rap- 
portent à l'ordre  extérieur. 

Pour  l'intérieur  ^ outre  les  réglés  de  lé  giflât  ion 
ù d'en regiflrem en t ci-dejfus  mentionnées  y il  y aura 
de  plus  à pourvoir  : 

I®.  Au  retour  périodique  de  l'ajfemblée  des  états- 
généraux, 

a®.  A la  réduction  des  trois  ordres  à deux  5 en 
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t/uniffant  le  clergé  à la  nohlejfe , & dîvifdnt  tajjem- 
liée  des  étatszgénéraux  en  chambre  haute  & chambre 
des  communes, 

l étahlijjement  à" un  crédit  public  pour  lequel 
il  faut  que  la  dette  de  l'état  foit  reconnue  par  la 
nation^  & confolidee  par  fon  engagement. 

Que  la  caijfe  d' amortijfenïent  foit  réintégrée  dans 
toutes  fes^  defiinations  , & étendue  de  maniéré  à 
fournir  une  rejfource  pendant  la  guerre.  , 

Que  la  caiffe  d'efcompte  foit  régénérée  , fi*  fane- 
tionnée  de  maniéré  à devenir  une  banque  nationale. 

Pour  r extérieur  , détendue  des  moyens  de  défenfe 
doit  être  proportionnée  à ce  qu'exige  la  fituatiorC^ 
locale  & environnante. 

Il  faut  en  outre  àhferver  les  rapports  politiques 
de  la  défenfe  de  I état  avec  fa  conjîitution  , & réci- 
proquement les  rapports  que  fes  lois  conflitutives 
doivent  avoir  avec  fa  défenfe. 

Exemple  de  ! Angleterre  , dont  le  gouvernement 
ne  fe  foutiendroit  pas  long-temps  , fi  fa  défenfe 
exigeoit  une  grande  armée  de  terre  comme  en  France, 

Les  lois  relatives  aux  perfonnes  fe  rapportent , 

J aux  droits  de  liberté j 2®  , aux  droits  de  pro- 
priété 5 ^ aux  droits  de  sûreté.' 

Liberté  individuelle  ne  doit  être  dépendante  que 
de  la  loi.  Supprejfion  des  lettres  de  cachet. 

Liberté  épifiolaire  doit  exclure  toute  ouverture  ' 
de  lettres. 

Liberté  de  la  prejfe  doit  être  accompagnée  de  ta 
défenfe  de  rien  imprimer  fans  nom  d'auteur  5 où  fans 
que  l'imprimeur  foit  connu.  & refponfaole. 

Il  faut  pour  l maintien  des  droits  de  propriété  ^ 
quil  ne  puijfe  it  e établi  ou  prorogé  aucun  impôt 
.--  V - feins 
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fans  le  ;çen,{énUment  de  la  nation  ; ce  qui  ne  lui 
fappofe  pas  le  droit  de  refufer-tout  impôt. 

Que  iinipôt  foit  réparti  dans  une  jufte  propor- 
tion,: fur  toutes  les  propriétés  fans  exception  ni  exem- 
ption quelconque  ; r impôt  territorial  en  nature  paroît 
tn  être  le  meilleur  moyen. 

Que  le  moyen  des  rentes  & intérêts  des  emprunts 
fe  fajfe  avec  une  exacHtiide  ponchielle  & inviolable  ; 
ce  qui  conduit  à la  vérification  de  F état  des  finances  , 
à r examen  du  déficit , & à la  recherche  des  moyens 
d'y  pourvoir. 

Que  le^  dépenfes  des  départemens  foient  fixées  ^ 
que  les  comptes  des  finances  foient  rendus  publique- 
ment ^ que  leur  forme  foit  réglée  invariablement  , 
& que  chaque  adminifirateur  foit  refponfable  aux 
états  J de  fa  gefiiom 

La  fureté  des  citoyens  dépend  de  la  perfecliondes 
lois  5 exige  leur  réformation  , particuliérement 
celle  du  code  criminel. 

Le  projet  de  rendre  les  lois  uniformes  efi  fufcep- 
tihle  de  grandes  difficultés  , & s'accorde  mal  avec  les 
principes  du  gouvernement  monarchique. 

On  peut,  dire^  la  même  chofe  fur  la  vénalité  des 
charges  dont  il  efi  fort  douteux  que  L'abolition  fût 
utile. 

Néc'ejftté  de  modérer  le  pouvoir  des  juges  fur  la  ^ 
y te  ù l'honneur  des  citoyens. 

Avantages  précieux  de  L'infiitution  des  jugemens 
par  jurés  5 telle  quelle  efi  établie  en  Angleterre. 
Importance  de  fes  effets^  Ù motifs  de  limiter  en  ■ 
France. 

Autres  objets  qui  , fans  être  effentiellement  conf- 
tîtutifs  5 font  dignes  de  F attention  des  états  généra 
r aux  J comme  la  corvée  ^ le  commerce  des  grains  , 
la  gahHle  ^ Faffranchifjcmeét  de  la  circulation  inté* 

J 


mure  , ’ finféodâtion  des  dbtnàine^s  > les  dJfembUes 
provinciales  ^ ôCc.  &c: 

- C'eft-là  5 Sire  , ce  qaé  je  crorrols  falutairè 
rôyaume  , ce  qui  me  .pacoÎE  devoir  être  le  véritable 
3c  Tunique  biu  des  defirs.  de  vos  peuples ^ce  qui 
feroic  la  gloire  de  votre  regue  , Ôc  votre  bonheur 
perfonnel  Aiqe  befoin  d’aucune  proteftaûon  lur  la 
droiture  des  vues  qui  ro*ont  porté  à en  tracer  Tap^ 
perçu  1 Si  les  motifs  qui  m’oitt  fait  prendre  la  relô- 
rùîion  d’écrire  cette  lettre  , & qui  Toiit  proîo?i3ee 
beaucoup  au-delà  de  ce  que  je  m’ctois  prô^pofe  , n« 
sV  montrent  pas  clairement  fi  Tthxn’y  voî)t  pa'S  que 
‘ toujours  attaché  à Votre  Majefté  , j’ai  vonlu  d abord 
vous  avertir  du  danger  dont  on  vous  difliniüle  qué 
vos  droits  & la  tranquillité  publique  font  menaces  | 
quWuite,  pénétré  du  defir  de  yoir  renaurè  la  con- 
corde , de  voit  TafiTerablée.des  états  généraux  leryir 
à,  TaffemiiiTemenc  de  VoMe,irône  & à la  proipemc 
dVla  nation  , j’ai , dans  laÆ^le  vue  dV  con^mbuer  » 
eflayé  d’en  montrer  la  poffibiiité  par  i eiqurlîe  d un 
plan  dont  les  vaftes  détails. ne  m ont  plus  pçrmis  la 
pfècifion  que  je  m’étois  prefcrite  ; & ccu  aipu 
que  j^ui  fait  un  volum  en  ne  cîoyânt  farte  qO  un'e ’ 
lettre;  fi  le* principe  de  cèc  abandon  a mon 'mîêc, 
n'eh  èft  'pas  Texcufe  ; & fi  Tintelidoiiiqui  diaJcOnii- 
Bueliement  infpiré  , ne  .vous  paroit  pas  “xnew ter  in- 
dulgence pour  les  imperfedions  que  ion  rapide  eiibr 
a. pu  laiffer  échapper  ; alors  êc  je  ne  le  reconnoi- 
trois  pas  iaiis  douleur  , ma  plume  , qui  ordinaire.. 
ment  fuit  mes  fendmens , lès  aurok  bien  mal  leivis 

dans  une  occafion  fi  intérefTante. 

* Dira.Pon  à Votre  Majefté  , qu’ii  etl  etranp^que 
je  veuille  encore  me  mêler  du  gouvetnemem  . 
tant  de  gens  s’en  mêlent  aujourd’hui  pour  lui  nuire  , 
fans  qu’on  les  en  empêche  l pourquoi 
interdicde  mefforcer.de  le  fervir  ? N aiqe  pas  plus 
de  raifons  que  perfonne  dé  m’occuper  de  tout  ce. qui 
pem  concourir  au  fuceès  des  étais.fcnerauic  » 4ct 


calrricer  de  tout  ce  qui  s’y  oppofe  , moi  a qui  1 on  ^ 
foulTattrlbuer  tou^  les  maux  auxquels  ils  doivent 
. mri  nui  ne  puis  difconvenir  d avoir  fait 

la  caufe  ongiiViiirc  de  leur  retour?  Qui  donc,  plus 
oue  moi  doit  lever  les  mains  au  Ciel  pour  que  des 
J^^^entions  démefurées  ne  faîTent  pas  e^cuer  des 
vues  raifonnablcs  , pour  que  1 infernale  dilcotde 
B-aille  pas  ravager  les  plus  jutl«  efperances  . P°« 
que  l'époque  de  la  régénération  du  royaume  ne 
devienne  pas  celle  du  déforare  , de  la  confufion  , Sc 
fdÆon  funelle  ? 

^ Voulfoit.on  vous  perfuader  Sue , que  cette 
apparehtie*  de  zele  cache  un  refte  d ambition  m fl 
'étoufFée***;?!  cela  étoic,  je  ne  pourrois  pas 
1er  : il  n'ea  pas  en  monde  rien  «8^!^  : 1 
quiconque  me  connoît  : j'en 

elle-même,  qui  m’a  touiqurs  paru  plusdifpoCtà 
me  rïrocher^-excês  de  franchi fe  , qu’à  me  fou p- 
çonner  d’en  manquer.  Mais  non  , Sire  , loin  d e- 
prouver  la  moindre  envie  de  rentrer  dans  la  carrière 
que  i'di  fi  cruellement  terminée  , je  me  iens  une, 
fecrette  horreur  pourtour  ce  qui  paroitroit  y tendre  ; 
e n’ai  rien  perdu  de  mon  zele  pour  le  fervice  de 
Votre  Majefté  ; mais  il  s’y  eft  joint  une  répugnance 
invincible  pour  l’exercer  autrement  que  d^s  1 e oi- 
gnement  de  toutes  places , dans  ! entier  affranchjU 
fementde  tous  liens  ; & fi  autrefois  )e  n ai  pas  ete 
infenfible  au  défit  dfe  paroitre  fur  un  grand  thea.re  , 
fl  même  j’ai  roupit4  après  les  portes  , encore  plus 
'dangereux  que  brillanS  ,-où  jçfpérois  me  diftinguer  , 

' ie  m’en  fuis  trop  mal  trouvé  pour  ne  pas  en  etre 
parfaitement  défabufé  ; j’ai  été  trop  battu  de  la  tem- 
pête pour  ne  pas  jurer  du  fond  de  mon  cœur  , que 
jamais  , non  jamais  , je  ne  m’cxpofcrai  (ur  des  mers 
orageufes.  Il  me  femble  qu’on  doit  le  croire  lans 

^ Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage  , & que,peut- 
' êtrè  je  ne  me  pcrmettrois  pas  d’avmicr  , Jure , l« 

> -J  ^ , A Z , 
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fe  pou  vois  ti*êtrè  pas  totijotits  vrai , c^éfl.  q\i'*étï ‘coh^ï 
fervant  les  ineffaçables  fentimcï^s  qui  font  c^tje'qè 
*'  ferai  toute' ma  vie  fo jet  fidèle  iie  Votre  Mafcffé'/^ 
ferviteUr  affeéHonné  de  la  Perfonnè  ^ j^ar  renoncé 
à la  faîisfacHon  d'habiter  fes  états;  qoè 'tPa  patrie 
ne  m'àtcitcplus  ; que  fans  ceiTcr  de  raimer  dé  de  kii 
coniacrer  tous  mes  vœux  je  me  feus  de  raverfion 
pour  les  freux  ou  j'ai  été  maltraite  ^ méconnu  ^ 
diffamé.  J'ai  ^ à la  vérité  , le  defir  d'affifter  aux 
ëcats-généraüx-;  je  i’ai  témoigné  franchement  ;■ ‘6^ 
fur  cela  ? comme  fur  tout  le  refte  , je  me  mets  à 
découvert  aux  batteries  de  mes  ennemis  ; mais  aprèâ 
que  jV  aurai  rempli  ce  que  le  devoir  & Hionneur 
r^.e  prefcrivent , je  compte  demander  inftammenE 
à Vôtre  Majefté  de  permettre  que  fon  iiiutiie  fervi-- 
teur  5 donc  la  demeure  en  France  ne  ferviroit  qu'à 
réchauffer  la  haine  , qu^à  effaroucher  l'ambition  ^ 
qu'à  donner  pâture  à Fhydre  toujours  renaiffanre  dès 
faüffes  imputations , féîpjgne  encore  de  tant  de 
cruels  fouvenirs  3 qu'il  viéline  retrouver  Fdfyleque 
de"' généreux  étrangers 'loi  ontWonné  , ÔC  qUilJpui'ffe 
y paffer  en  paix- le  refte  de  fes  jours.  Jé'-.fï'ai  pas 
èktqtûls  ne  [eïoienf  jamms  trjfies  y & il  n*'eft  ^as  hu- 
main de  l’avoir  foppofé  : mais  .ne  m’eft-il  pas  pqr-* 
mis  d’efpérer  qû’ils  deviendront  tranquilles  ?.  Ils 
feroienc  même  éclairé  d’ori  rayon  de  contentement  > 
il  CQ  que.  je  préfente  en  ce  moment  à Votre  Ma- 
fefté  , <Sè  mon  adrniffioii'  aux'  états-généraux  pôu- 
voient  fervir  à concilier  , à calmer  , à concentrer 
dans  l’intérêt  coinmon  , tout  ce  qui  divife^aiiioUr- 
d’hûî  ma  Patrie  à faire  jouir  ■conftamraent  Votre 
Majefté  du  bonheur'  ëo-lit  il  feft  trop  injufte  qu'elle 
n’ait  que'âe^  Inftans, 

CVff  dans  cet  efprit , Sire,  que' j’ai  écrit  ma  ièr- 
tre  ; je  me  flatte  que  Votre  Majefté  n’y  verra  aucune 
perronaiiré  3 ni  pour  mol , ni  contre  d’autres. 

Pour  mohmêmej  tel  cft  l’effet  de  mon  fort  ; qu’il 
ne  me  laifté  ni  defir  d’aucune  grâce  , ni  crainte 
d’aucun  furcroïc  de  malheur. 


( , U 

Quant  aux  autres  , il  en  eft  , je  1 avoue  , contra 
qui  mon  cœur  eft  ulcéré  ; & M.  Necker  eft  de  ce 
nombre.  Je  ne  faurois  être  affedé  du  ton  de  mépris 
que  rien  ne  lui  donnoit  le  droit  de  prendre  à mon 
égard  : la  poftéricé  nous  jugera.  Mais  je  regarderois 
comme  une  lâcheté  de  lui  pardonner  que  dans  un 
écrit  où  il  n etoic  queftion  que  de  calculs  & de  preu- 
ves 5 il  ait  outragé  mon  perfonnel  , ma  droiture  > 
de  mon  caradere  moral.  Je  m*en  ferois  déjà  venge 
complertement , en  le  faifant  connoitre  > fans  mon 
refped  pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté  : mais 
en  ce  moment  je  protefte  a vos  pieds  > Sire  , 
l’amertume  qii  il  a répandue  dans  mon  ame  , n elt 
entrée  pour  rien  dans  lé  contenu  de  cette  lettre  3 out 
je  n’ai  envifagé  que  vos  droits  ôc  le  faluc  de  vos 
Peuples. 


Je  fuis  3 avec  le  plus  profond  refped  > 

De  V O T R E M A J E s T i , 

SIR  EV 


Le  très-fournis  Serviteur  Se  fideîe  Sujet, 

DE  Calonnv 


